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Principes et enjeux du développement 
durable 

Principes généraux  

&  Le développement durable 
L'auteur brosse un portrait touche par touche du développement durable 

en contestant les a priori dont est victime à ses yeux cette approche 
située à la croisée des chemins entre riches et pauvres, acteurs publics 
et privés, générations présentes et futures, sciences dures et sciences 
sociales. Non, le développement durable n'est pas une escroquerie, ce 
n'est ni une occidentalisation du monde, ni un développement au rabais, 

ni une simple stratégie marketing pour les entreprises, et il est 
compatible avec la croissance et la mondialisation, explique l'auteur. 
Une suite de chapitres clairs et courts permettent de se faire une 
première idée. 
SLIM Assen . -  LE CAVALIER BLEU , 2004 . -  125 p.  ï ( Idées reçues ) 
réserver 

&  Le développement durable 
La mondialisation a rendu beaucoup plus complexe l'appréhension des 

questions de développement. On ne peut plus considérer chaque pays 
comme une entité autonome auquel il appartiendrait d'effectuer les bons 
choix en matière de développement. Dans ce cadre, l'expression 
«développement durable» est-elle l'alternative forte aux définitions 
classiques du développement ? Ne s'agit-il que d'une formule galvaudée, 
utilisée dans des sens différents par les institutions mondiales, les ONG, 

les entreprises, les Etats, les mouvements altermondialistes, ou faut-il 

plutôt parler de la version contemporaine et planétaire de l'intérêt 
général ? Cet ouvrage explique ce que recouvre le terme de 
développement durable, analyse son histoire et montre comment il est à 
présent nécessaire que, face à l'insuffisance criante des solidarités, cette 
notion s'incarne dans un projet fédérateur de lutte contre les inégalités à 
l'échelle planétaire.  
BRUNEL Sylvie . -  Paris  : PUF, 2004 . -  128 p.  ï (Que sais - je  ? n ° 3719 ) 
réserver 

&  Qu'est-ce que le développement durable ? 

Ce mémento rappelle le contexte et la définition du développement 
durable, les principes reconnus que sont la responsabilité, le principe de 
précautions, la transparence, l'information et le principe de participation. 

Il offre un tour d'horizon complet et synthétique du sujet pour en 

connaître les enjeux et les finalités. 
Afnor , DELCHET Karen . -  Saint -Denis  : AFNOR, 2004 . -  59 p.  ï (A Savoir )  
réserver 

Enjeux du développement durable 

Approche générale 

&  Le développement durable : une perspective pour le XXIème 
siècle 
Les textes qui composent ce volume sont les contributions à un colloque 
organisé en novembre 2003 par le Laboratoire d'économie et de 
sciences sociales de Rennes (LESSOR). L'objet en était «d'effectuer un 
état des lieux du débat théorique concernant le développement durable 
et de dégager des pistes d'action pour sa mise en oeuvre tant au niveau 

des entreprises, des collectivités territoriales que des Etats». Les 
champs disciplinaires mobilisés sont variés : droit, économie, 

géographie, gestion, philosophie, sociologie... Plus qu'un état des lieux 
ou la recherche de pistes d'actions, cet ensemble de contributions est 
prescriptif : «il s'agit clairement de remettre la société sur ses pieds en 
assurant, à l'échelle mondiale, la suprématie du pouvoir politique où se 

définissent les finalités, sur celui de la finance relevant seulement de la 
sphère des moyens».  
Collectif d'auteurs. -  Rennes  : PRESSES UNIVERSITAIRES DE RENNES, 2005. -  
422 p. ï (Des  sociétés)  
réserver 

&  Les enjeux et les défis du développement durable : connaître, 

décider, agir 
Cet ouvrage collectif est divisé en quatre parties: théorie et méthode, 
champs d'application, acteurs et institutions, aspects normatifs et 
éthiques. Les auteurs y examinent, d'une manière analytique et critique, 

les voies qu'a prises et que pourrait prendre le développement durable. 
Il reste encore beaucoup de chemin à faire. Les connaissances sur les 
problèmes d'environnement sont souvent incomplètes et pleines 
d'incertitudes ; les acteurs n'ont pas tous intégré dans leurs choix et 
décisions les nouvelles contraintes environnementales ; les décideurs 
publics et privés font face à une forte demande sociale pour un 

environnement de meilleure qualité ; un meilleur partage des ressources 
et de l'environnement est exigé. Les normes et les comportements, sans 
parler des idéologies et des politiques, répondent souvent à d'autres 
critères et doivent composer avec cette variété à laquelle s'ajoute le 

mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt10524
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt10601
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt10648
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt10317
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développement durable, qui peut remettre en cause certains de ces 

critères bien acceptés. Bref, tant pour la connaissance que pour l'action, 
le développement durable demeure un défi considérable mais, pour 
plusieurs, il représente aussi une promesse d'harmonie entre les êtres 
humains et de réconciliation avec la nature. 
Collectif d'auteurs . -  PRESSES DE L'UNIVERSITE LAVAL , 2004 . -  370 p.    
réserver 

Conception économique 

/ L'économie durable 

Concomitante avec le Sommet de Copenhague en décembre 2009, la 
parution de ce hors-série établit tout d'abord un état des lieux plutôt 
pessimiste opposant la multiplication des phénomènes alarmants 
(changement climatique, rareté de l'eau, biodiversité compromise, 
progression de la déforestation) à la lenteur des prises de conscience et 
des réactions du monde politique et économique. Il décrit également les 

moyens de marier économie et écologie dans des secteurs aussi divers 
que l'énergie, l'agriculture, le logement, l'urbanisme ou les transports... 

Il fait aussi le point sur les enjeux de l'après Copenhague pour réussir à 
s'organiser, pour éviter la catastrophe écologique, mettre en place une 
gouvernance planétaire de l'environnement, améliorer le bien-être sans 
tout miser sur la croissance. 
DUVAL Guillaume . -   ALTERNATIVES ECONOMIQUES , n° 0, 01/12/2009 . -  83 p.  
réserver 

&  Rapport de la Commission sur la mesure des performances 

économiques et du progrès social 
En réponse aux interrogations sur la pertinence des mesures de la 

performance économique (notamment celle du PIB), la Commission 
Stiglitz, a eu pour charge de "déterminer les limites du PIB en tant 
qu'indicateur des performances économique et du progrès social" et 

"d'identifier les informations complémentaires qui pourraient être 
nécessaires" à former des indicateurs du progrès social plus pertinent 
ainsi que "d'évaluer la faisabilité de nouveaux instruments de mesure" 
et de "débattre de la présentation appropriée des informations 
statistiques". Dans son rapport, elle distingue "bien-être présent" et 
"évaluation de sa soutenabilité". Elle souligne, d'autre part, la nécessité 
de mettre en place des outils de mesure répondant à la complexité de 

l'économie, d'orienter le système statistique davantavage vers la mesure 
du bien-être de la population que celle de la production économique et 
de considérer la dimension pluridimensionnelle du bien-être (conditions 
de vie matérielles, santé, éducation, activités personnelles, participation 

à la vie politique, rapports sociaux, environnement, insécurité). Enfin, la 

commission préconise de prendre en compte les indicateurs physiques 
des pressions environnementales (aspects environnementaux de 
soutenabilité). 
STIGLITZ Joseph , E. SEN Amartya , FITOUSI Jean -Paul . -  Paris  : MINISTERE 
ECONOMIE INDUSTRIE EMPLOI , 2009 . ï 324 p.  
Consulter le rapport Stiglitz sur le site de la Documentation française. 
http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/094000427/0000.pdf/ 
Consulter le site de la Commission de mesure des performances économiques et 
du progrès social. 
http://www.stiglitz-sen-fitoussi.fr/en/index.htm  

&  Economie du développement durable 
Dans quelle mesure la science économique peut-elle contribuer au 
développement durable ? La nouvelle édition actualisée de cet ouvrage 

répond à cette question, en abordant successivement les théories du 
marché efficient, de l'économie de l'environnement et de l'économie 
écologique, tout en insistant sur une combinaison optimale de plusieurs 
instruments issus du raisonnement économique. Il est donc résolument 

orienté vers la politique environnementale, vers les réformes de la 
régulation sociale sur laquelle repose le fonctionnement actuel de 

l'économie, et offre une synthèse systématique des actions à 
entreprendre pour concrétiser le développement durable. Il présente 
notamment les différentes techniques d'évaluation de l'environnement, 
en distinguant l'évaluation monétaire et non monétaire, discute les 
avantages et les inconvénients des différents instruments de la politique 
économique confrontée à la pollution, analyse les coûts 
environnementaux du transport international et explique d'une manière 

succincte les principaux apports de l'économie des ressources naturelles. 

Les dimensions sociale et environnementale du développement durable 
sont étudiées ici du point de vue des sciences économiques. Cette étude 
veut ainsi contribuer à promouvoir l'industrie écologique et la gestion 
durable des entreprises. (d'après le résumé de l'ouvrage) 
BURGENMEIER Beat . -  Bruxelles  : DE BOECK UNIVERSITE , 2005 . -  268 p.  ï 
(Questions d'économie et de gestion ) 
réserver 

&  Valeurs et développement durable : questionnement sur la 

valeur économique 
La relance de la croissance par la consommation ne peut que déboucher 

sur des impasses écologiques et humaines, et la solution ne réside pas 
dans la mise en oeuvre de politiques de décroissance économique. Il est 
urgent de remettre au centre du débat démocratique les finalités et les 
coûts des modes de vie que nous souhaitons mettre en oeuvre. Ce livre 

mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt10370
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt32231
http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/094000427/0000.pdf/
http://www.stiglitz-sen-fitoussi.fr/en/index.htm
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt10271
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propose une nouvelle approche de la valeur économique, et notamment 

de différencier la création de valeur économique et la production de 
valeur ajoutée, afin de ne pas identifier la richesse d'un pays à son 
niveau de PIB. 
PERRIN Jacques . -  Paris  : L'HARMATTAN , 2004 . -  154 p.  ï (L'esprit économique -  
Série «Economie et innovation» )  
réserver 

Conception sociale 

&  L'autre développement : le développement socialement 

soutenable 
Le développement socialement soutenable «garantit, aux générations 
présentes et futures, l'amélioration des capacités de bien-être (sociales, 
économiques ou écologiques) pour tous, à travers la recherche de 
l'équité d'une part, dans la distribution inter-générationnelle de ces 
capacités et, d'autre part, dans leur transmission inter-générationnelle». 
Sur cet autre développement et sur le retour au social qu'il implique, cet 

ouvrage apporte un cadre conceptuel permetttant de renouveler autant 

l'éthique que l'économie du développement. 
BALLET Jérôme DUBOIS Jean -Luc MAHIEU François -Régis. -  Paris  : 
L'HARMATTAN, 2005. -  136 p. ï (Ethique économique)  
réserver 
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Orientations stratégiques internationale 
et européenne en faveur du 
développement durable 

Orientation stratégique nationale 

&  Rapport intérimaire de la Stratégie pour une croissance verte : 
Concr®tiser notre engagement en faveur dôun avenir durable 

Les ministres de 34 pays réunis en 2009 pour la réunion du Conseil de 
l’OCDE ont décidé de lancer l’élaboration d’une Stratégie pour une 
croissance verte, dont l’élaboration a été confiée à l’OCDE. Ce rapport 
intérimaire présente une série de réflexions initiales afin de mieux 
comprendre les défis et les opportunités de la « croissance verte », et 
évalue certaines des mesures prises dans le contexte de la crise. Un 

point particulier est réalisé sur les emplois verts, l’évolution du marché 
de l’emploi et le développement des compétences. 
OCDE. -  Paris  : OCDE, mai 2010. ï 102 p.  
Consulter le rapport sur la croissance verte sur le site de l’OCDE. 
http://www.oecd.org/dataoecd/42/44/45312850.pdf 

&  Emplois verts : pour un travail décent dans un monde durable, 
à faibles émissions de carbone : messages politiques et 
principales conclusions à l'intention des décideurs 
Combien d'emplois verts ont déjà été créés dans les premières phases 
du passage à une économie respectueuse de l'environnement ? Combien 

pourrait-il en être créé à l'avenir ? De quels types d'emploi s'agirait-il ? 
Quels sont les emplois menacés par ces mutations ? Quelle est la 

politique à mettre en œuvre pour assurer une économie et une société 
durables ? Le rapport, élaboré à la demande du Programme des Nations 
Unies pour l'environnement (PNUE) par l'Institut Worldwatch et le Labor 
institute de l'université Cornel met en lumière l'incidence que le passage 

à une économie écologiquement rationnelle aura sur l'emploi, l'activité 
d'entreprise et la société. Il constitue une vue d'ensemble des 
informations disponibles dans le monde sur ce sujet. Il émet également 
des propositions visant à appréhender au mieux cette mutation 
environnementale et sociale. 
Programme national des Nations Unies pour l'environnement. -  Nairobi  : PNUE, 
2008. -  33 p.  
réserver  

Le travail décent au service du développement durable 

Ce rapport examine quelques-unes des questions que pose la promotion 
du travail décent dans le cadre du développement durable. Il propose 
une approche du développement durable qui intègre les trois 
composantes – sociale, économique et environnementale – du 
développement.Parmi les différentes thématiques abordées figurent 
notamment : une approche équilibrée du développement durable ; des 
politiques plus cohérentes en matière de commerce, de finances, 

d’investissement et d’emploi ; Promouvoir une transition socialement 
juste vers des «emplois verts» ; La contraction des salaires et 
l’augmentation des inégalités menacent le développement durable. 
Bureau international du Travail. ï Genève  : Bureau international du Travail, 2007. 
ï 20 p.  
Consulter le rapport sur le site officiel des Nations Unies sur le sommet de 
Johannesburg. 
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/CONF.199/20&Lang=F 

&  Rapport d'information sur les instruments de la politique de 
développement durable 

Les conférences internationales, notamment celle de Rio, ont abouti à la 

mise en place d'outils de développement durable par les Etats. La 
France, comme d'autres, a adopté une stratégie nationale de 
développement durable avec trois types d'outils : les outils juridiques 
(normes juridiques, conventionnelles, législatives, réglementaires), les 
outils de mesure (indicateurs statistiques, indicateurs de situation et 
d'action), et enfin les outils de la conduite de l'action. La Délégation à 

l'aménagement du territoire et au développement durable a jugé utile de 
s'intéresser à la pertinence de ces outils. La stratégie nationale est-elle 
un outil adapté ? L'Etat ne devrait-il pas se doter d'autres outils ? De 

plus, si le développement durable doit être un déterminant fondamental 
de l'action, il concerne chacun ; dès lors, ne faut-il pas que tous les 
acteurs, et non seulement l'Etat, soient dotés d'outils à cette fin ? 
Assemblée nati onale , DUFAU Jean -Pierre BLESSIG Emile . -  Paris  : ASSEMBLEE 
NATIONALE , 2005 . -  157 p.    
Note : Rapport d'information n° 2248 fait au nom de la Délégation à 
l'aménagement et au développement durable du territoire. 

réserver 

Rapport du Sommet mondial pour le développement durable 
Johannesburg  

Ce Sommet mondial a été organisé pour faire le point sur la mise en 
œuvre des décisions prises lors de la Conférence de Rio et tout 
particulièrement celle de l’Agenda 21. Les problèmes tels que l’équité 
sociale, le dialogue entre cultures, la santé et le développement y ont 

http://www.oecd.org/dataoecd/42/44/45312850.pdf
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt_doc_R01690
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/CONF.199/20&Lang=F
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt3813
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pesé d’un poids plus important qu’aux sommets précédents et le lien 

entre pauvreté et état de l’environnement a été mis en évidence plus 
clairement. Les participants ont notamment réaffirmé leur volonté 
d’atteindre les objectifs de développement de l’ONU pour le 
millénaire.En conclusion du Sommet de Johannesburg, la communauté 
internationale a présenté un plan de mise en œuvre qui devrait 
permettre de pousser plus loin les progrès accomplis et accélérer la 
réalisation des objectifs restant à atteindre. 
ONU. ï New -York  : ONU, 2002. ï 195 p.  
Consulter le rapport sur le site officiel des Nations Unies sur le sommet de 
Johannesburg. 
http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/CONF.199/20&Lang=F 
&  Rapport Brundtland 
En 1987, la Commission des Nations Unies sur l’Environnement et le 
Développement publiait ce rapport, du nom de sa présidente, et intitulé 
«Our Common Future». Ce document est devenu la conception directrice 
du développement durable tel qu’on l’entend aujourd’hui encore. 
ONU. ï New -York  : ONU, août 1987. ï 318 p.  
Consulter le rapport Brundtland sur le site de l’ l'Office fédéral du développement 
territorial ARE. 

http://www.are.admin.ch/themen/nachhaltig/00266/00540/00542/index.html?la
ng=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gp
JCDdnx6gmym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A-- 

En Europe 

&  Avis du Comité économique et social européen sur les 

perspectives pour la stratégie dedéveloppement durable 

Cet avis met en évidence l'existence de conflits entre la stratégie 
européenne de développement durable (SEDD) et la stratégie de 
Lisbonne. Il suggère notamment que la SEDD devienne la « 

métastratégie » de toutes les politiques communautaires. 
Journal Officiel de lôUnion europ®enne, nÁ 2010/C128/04, 18 mai 2010. ï 
Bruxelles  : Comité économique et social européen. ï 18 p.  
Consulter l’avis sur le portail de l’Union européenne 
http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2010:128:0018:0022:FR:PDF 

Rapport de suivi 2009 d'Eurostat sur la stratégie de l'Union 

européenne en faveur du développement durable - Synthèse 
En complément du rapport de situation 2009, Eurostat publie ce rapport 
de suivi sur la stratégie de l’UE en matière développement durable qui 
évalue les progrès accomplis à l'aide d'indicateurs quantitatifs.La 

stratégie européenne en faveur du développement durable, adoptée par 

le Conseil Européen, et révisée en juin 2006, a pour but l'amélioration 
continue de la qualité de la vie pour les générations actuelles et futures. 
Le rapport de suivi d''Eurostat fournit un tableau statistique objectif des 
progrès accomplis, utilisant comme base l''ensemble des indicateurs de 
développement durable de l'UE.  

Eurostat . – Bruxelles : Commission européenne, novembre 2009. – 33 

p. 
Consulter le rapport de suivi sur le portail de l’Union européenne 
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_OFFPUB/865-FR/FR/865-FR-FR.PDF 

Int®grer le d®veloppement durable dans les politiques de lôUE : 

rapport de situation 2009 sur la stratégie de lôunion europ®enne 

en faveur du développement durable - Synthèse 
Trois ans après la mise en œuvre de la stratégie de l'Union européenne 

en faveur du développement durable, la Commission dresse le bilan des 
évolutions à l'échelle européenne et engagé une réflexion sur les suites 
à donner à cette stratégie. 
Commission européenne. ï Bruxelles  : Commission européenne, juillet 2009. ï 
18 p.  
Consulter le rapport de situation sur le site de la Commission européenne. 
http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2009:0400:FIN:FR:PDF 

&  La nouvelle stratégie européenne en faveur du développement 
durable 
Le développement durable est, de longue date, un des objectifs majeurs 

de la politique de l'UE. Les dirigeants européens ont lancé la première 
stratégie de développement durable de l'UE en 2001. Ils l'ont ensuite 

actualisée en 2006.Étroitement liée à la lutte contre le changement 
climatique et à la politique énergétique, cette stratégie vise à instaurer 
des modes de consommation et de production durables, en mettant 
l'accent sur l'éducation, la recherche et le financement public. 
Commission européenne. ï Bruxelles  : Commission européenne, juin 2006. ï 
29  p.  
Consulter la stratégie sur le site de la Commission européenne. 
http://ec.europa.eu/sustainable/docs/renewed_eu_sds_fr.pdf 

&  Développement durable dans l'Union européenne 
La notion de développement durable conjugue les besoins du présent 

sans compromettre les besoins des générations futures. Les rendre 
compatibles suppose la combinaison d'un triptyque comprenant 
écologie, économie et social. L'intérêt d'associer l'Union Européenne au 
concept de développement durable s'illustre par sa volonté et sa 

http://daccess-ods.un.org/access.nsf/Get?Open&DS=A/CONF.199/20&Lang=F
http://www.are.admin.ch/themen/nachhaltig/00266/00540/00542/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDdnx6gmym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.are.admin.ch/themen/nachhaltig/00266/00540/00542/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDdnx6gmym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://www.are.admin.ch/themen/nachhaltig/00266/00540/00542/index.html?lang=fr&download=NHzLpZeg7t,lnp6I0NTU042l2Z6ln1ae2IZn4Z2qZpnO2Yuq2Z6gpJCDdnx6gmym162epYbg2c_JjKbNoKSn6A--
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2010:128:0018:0022:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:C:2010:128:0018:0022:FR:PDF
http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_OFFPUB/865-FR/FR/865-FR-FR.PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2009:0400:FIN:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2009:0400:FIN:FR:PDF
http://ec.europa.eu/sustainable/docs/renewed_eu_sds_fr.pdf
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responsabilité à l'égard des générations futures. En effet, les quinze 

pays ont fixé des priorités pour investir dans une croissance pérenne, 
assumer des choix stratégiques, mener des politiques motivantes. Des 
observations et des applications relevées dans chacun des quinze pays 
membres pourront servir d'exemples. 
FROIS Pierre . -  Paris  : L'HARMATTAN , 2000 . -  185 p.  ï (Questions 
contemporaines ) 

réserver 
 

mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt3852
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Politique nationale en faveur du 
développement durable 

Stratégie nationale de développement durable 

&  Stratégie nationale de développement durable 2010-2013 : 

vers une économie verte et équitable. Dossier de presse 

La Stratégie nationale de développement durable pose les bases d'un 
mode de développement durable organisé autour d'une économie verte 
et équitable, à la fois sobre en ressources naturelles et décarbonnées. 
Neuf défis stratégiques sont identifiés. Ils concernent : la consommation 

et les productions durables, le développement d'une société de la 
connaissance basée sur le développement de "l'information, la 
formation, l'éducation tout au long de la vie et l'accès à la culture par un 
soutien accru à la recherche et à l'innovation", la mise en place d'une 
gouvernance adaptée, le changement climatique et l'énergie (sobriété 

des consommations, développement des énergies renouvelables), le 
transport et la mobilité durables (réduction des déplacements contraints, 

innovation), la conservation et la gestion durable de la biodiversité et 
des ressources naturelles, la santé publique et la prévention des risques, 
la démographie, l'immigration et l'inclusion sociale et enfin, la réponse 
aux défis mondiaux en matière de développement durable et de 
pauvreté. 
Comité interministériel pour le développement durable  . -  Paris  : MINISTERE 
ECOLOGIE ENERGIE DEVELOPPEMENT DURABLE  MER, 2010 . ï 20 p.  
Consulter le communiqué de presse sur le site du ministère de l'Écologie. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Adoption-de-la-Strategie-
nationale.html  

&ÀLes indicateurs de la stratégie nationale de développement 

durable 2010-2013. Édition 2010 
Afin de faciliter le suivi de la stratégie nationale du développement 
durable et de contribuer à sa large diffusion, 15 indicateurs phares ainsi 
que 4 indicateurs de contexte économique et social ont été identifiés. Ils 
répondent ainsi aux 9 défis fixés par la Stratégie nationale de 
développement durable. Parmi ces indicateurs, plusieurs traitent des 

thèmes emploi-formation-insertion : les sorties précoces du système 

scolaire, le taux d'emploi des seniors, la part des jeunes hors emploi et 
hors formation, le taux de chômage et le taux de sous-emploi et, de 
façon plus indirecte, les énergies renouvelables. 

Commissariat général au développement durable  ; Insee : Servic e de 
l'observation et des statistiques  ;  . -  Paris  : MINISTERE ECOLOGIE ENERGIE 
DEVELOPPEMENT DURABLE MER, 2010 . ï (Repères ). -  48 p.  
Consulter le document sur les indicateurs sur le site du ministère du 

Développement durable. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/ISNDD.pdf 

Grenelle de lôenvironnement 

La loi Grenelle 2 

&ÀLe Grenelle de l'environnement : loi Grenelle 2 

La loi Grenelle 2 « portant engagement national pour l'environnement », 
publiée en juillet 2010, décline, thème par thème, les objectifs entérinés 
par le premier volet législatif du Grenelle de l'environnement. Pour Jean-
Louis Borloo, « c'est le texte d'application, de territorialisation et de mise 
en œuvre de six chantiers majeurs : le bâtiment et l'urbanisme, les 
transports, l'énergie, la biodiversité, les risques et la gouvernance ». 
Pour chacun de ces thèmes, les dispositions de la loi Grenelle 2 sont 

décrites. 
Ministère écologie énergie développement durable mer . -  Paris  : MINISTERE 
ECOLOGIE ENERGIE DEVELOPPEMENT DURABLE MER , 2010 . ï 20 p.  
Consulter la synthèse sur le site du ministère de l'Environnement./Consulter la loi 
sur le site de Légifrance. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Loi-Grenelle-
2.html/http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT0000224
70434 

Le Grenelle de la mer 

&ÀLe Grenelle de la Mer. Groupe n° 9 : Comité opérationnel, 

formation, pluriactivité, social : rapport au 12 avril 2010 

Dans le cadre des concertations menées au titre du Grenelle de la Mer, 
le comité opérationnel mené par Christophe Echoe-Duval, a mené une 
réflexion autour des thèmes de la formation, de la pluriactivité et de 
l'environnement social. Ce comité opérationnel a défini les moyens et 
conditions requis pour mettre en œuvre les engagements du Grenelle de 
la mer liés à ces questions. Au travers des mesures proposées, le comité 
a souligné le rôle prépondérant de la formation comme vecteur 

d'adaptation du secteur maritime face aux mutations en cours. 

Considérant la pluriactivité, le comité a émis des propositions en faveur 
de la complémentarité des activités et non comme une alternative à la 
pêche. Enfin, concernant l'aspect social, à partir des six engagements du 
Grenelle, 16 mesures ont été proposées, soulignant la nécessité de la 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Adoption-de-la-Strategie-nationale.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Adoption-de-la-Strategie-nationale.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/ISNDD.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Loi-Grenelle-2.html/http:/www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022470434
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Loi-Grenelle-2.html/http:/www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022470434
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Loi-Grenelle-2.html/http:/www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022470434


 

 Centre de ressources documentaires du Carif-Oref des Pays de la Loire – 26/08/2010 10 

prise en compte du volet social au c½ur des trois piliers que sont les 

contraintes économiques, environnementales et sociales. 
Collectif d'auteurs . -  Paris  : MINISTERE ECOLOGIE ENERGIE DEVELOPPEMENT 
DURABLE MER, 2010 . ï 109 p.  
Consulter le rapport sur le site du Grenelle de la mer. 
http://www.legrenelle-mer.fr/spip.php?rubrique64  

&ÀLe livre bleu des engagements du Grenelle de la mer 

Après plusieurs semaines de concertation, y compris en région et sur 

internet, les tables-rondes finales des 10 et 15 juillet 2009, organisées 
dans le cadre du Grenelle de la mer, ont permis de formuler plusieurs 
centaines de propositions en faveur de la mer et du littoral. Énergies 

marines, transports, ports, industrie navale, ressources minérales, 
biodiversité marine, pêches maritimes, pollutions marines, activités 
littorales touristiques, métiers de la mer... De nombreux domaines ont 
fait l'objet de discussions : le livre bleu retranscrit ainsi fidèlement 
l'ensemble des 137 engagements des tables-rondes finales et constitue 
"la boussole du Grenelle de la Mer et de la Nation toute entière pour les 

dix années à venir". 
Ministère écologie énergie développement durable mer . -  Paris  : MINISTERE 
ECOLOGIE ENERGIE DEVELOPPEMENT DURABLE MER , 2009 . ï 71 p.  
Consulter le Livre bleu sur le site du Grenelle de la mer. 
http://www.legrenelle-mer.gouv.fr/spip.php?article152  

Le plan bâtiment Grenelle 

&ÀPlan bâtiment Grenelle : rapport du comité de filière "métiers 

du bâtiment" 
Dans le cadre du Plan bâtiment Grenelle, le comité de filière dédié aux 

"métiers du bâtiment" et présidé par Philippe Pelletier, réalise un 

diagnostic des besoins en formation continue, de l'offre de formation 
initiale et du financement de la formation continue dans le secteur. 
Après avoir analysé la situation de la filière et son évolution, le Comité 
identifie les besoins en formation initiale et continue dans le contexte du 
Grenelle et émet plusieurs propositions parmi lesquelles : la création 
d'un observatoire national des métiers du bâtiment liés à la croissance 

verte, le redimensionnement de l'outil et des moyens en formation 
initiale au besoin estimé (70 000 jeunes en formation initiale par an), la 
formation des formateurs, la mutualisation des supports de formation, 
l'intégration des connaissances et compétences nécessaires à la mise en 

œuvre du Grenelle dans les diplômes liés au bâtiment-énergie, le 
développement de formations de différents niveaux pour répondre aux 

besoins des professionnels, la mise à jour des diplômes existants et la 
création de nouveaux diplômes... 

Comité stratégique du Plan bâtiment du Grenelle de l'environnement . -  Paris  : 
MINISTERE ECOLOGIE ENERGIE DEV ELOPPEMENT DURABLE MER, 2009 . ï 130 p.  
Consulter le rapport du Comité de filière des métiers du bâtiment sur le site du 
Grenelle de l'environnement. 

http://www.plan-batiment.legrenelle-environnement.fr/index.php/actualites-du-
plan/119-4-janvier-2010-rapport-du-comite-de-filiere-batiment  

Croissance verte 

/ Emplois verts : des "orientations pour le développement des 
métiers liés à la croissance verte" définies en Conseil des 
ministres 

Des "orientations pour le développement des métiers liés à la croissance 
verte" ont fait l'objet d'une communication de Valérie Létard au Conseil 
des ministres du 9 septembre 2009. Selon la secrétaire d'État auprès du 
ministre d'État, ministre de l'Écologie, de l'Énergie, du Développement 
durable et de la Mer, en charge des technologies vertes et des 
négociations sur le climat, "d'ici 2020, 600 000 emplois verts, pour 

l'essentiel de proximité, devront être créés ou adaptés pour saisir les 

possibilités offertes par les nouveaux modes de développement 
conciliant la croissance économique et le respect de l'environnement". 
Afin d'anticiper les besoins et les mutations à venir, un "plan de 
mobilisation des filières et des territoires pour le développement des 
métiers liés à la croissance verte" sera élaboré, d'ici la fin de l'année 
2009, en lien avec les acteurs des politiques de l'emploi, indique le 
communiqué du Conseil des ministres. Ce plan s'articulera autour de 

quatre axes majeurs : l'identification des métiers concernés ; la 
définition des besoins en formation et l'organisation des parcours de 

formation et de qualification ; le recrutement ; l'information et la 
valorisation des métiers de la croissance verte. 
BOULAY Christophe. -  AEF, n° 119218, 09/09/2009  
En savoir plus sur le site du ministère de l'Écologie. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/article.php3?id_article=5797  

Les filières industrielles stratégiques de la croissance 

verte 

&ÀLes filières industrielles stratégiques de l'économie verte 

Faisant suite à un premier rapport provisoire publié en novembre 2009, 

à la consultation réalisée sur internet et à la concertation des acteurs 
publics et privés concernés, cette étude a pour but de "constituer le 

socle d'une politique industrielle verte ambitieuse visant à placer la 
France parmi les économies vertes les plus compétitives au cours des 

http://www.legrenelle-mer.fr/spip.php?rubrique64
http://www.legrenelle-mer.gouv.fr/spip.php?article152
http://www.plan-batiment.legrenelle-environnement.fr/index.php/actualites-du-plan/119-4-janvier-2010-rapport-du-comite-de-filiere-batiment
http://www.plan-batiment.legrenelle-environnement.fr/index.php/actualites-du-plan/119-4-janvier-2010-rapport-du-comite-de-filiere-batiment
http://www.developpement-durable.gouv.fr/article.php3?id_article=5797
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dix prochaines années". Elle identifie ainsi les 18 filières stratégiques 

dont le potentiel de croissance est fort au plan mondial et qui peuvent 
participer au développement d'une économie verte en France : 
biomasse-énergie, biocarburants, énergies marines, éolien, 
photovoltaïque, géothermique, captage-stockage-valorisation du CO2, 
bâtiment à faible impact environnemental, véhicule décarbonné, 
logistique et gestion de flux, réseaux énergétiques intelligents, stockage 
de l'énergie, recyclage des déchets, chimie verte, biomasse-matériaux, 

eau et assainissement, métrologie-instrumentation, optimisation des 
procédés. Le niveau de maturité, la situation française (par rapport à 
celle des autres pays) et le potentiel de développement sont synthétisés 
pour cet ensemble de 18 filières. Les axes stratégiques, les enjeux et les 
priorités d'action sont ensuite détaillés pour chaque filière. 
Commissariat général au développement durable . -  Paris  : MINISTERE ECOLOGIE 
ENERGIE DEVELOPPEMENT DURABLE MER, 2010 . ï (Références ). -  174 p.  
Consulter le rapport sur le site du ministère de l'Écologie. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Presentation-du-rapport-sur-les-
18.html  

Métiers de la croissance verte 

/ÀValérie Létard a désigné cinq régions pilotes pour 

expérimenter les métiers de la croissance verte 
Lors de l'inauguration du salon "Objectif plein emploi en France", le 10 
juin 2010, Valérie Létard secrétaire d'État au développement durable, a 
annoncé les cinq régions pilotes désignées pour expérimenter les 

métiers de la croissance verte. Il s'agit de l'Alsace, la Corse, le Nord-
Pas-de-Calais, les Pays de la Loire et l'île de la Réunion. Chaque région 
est invitée à créer un observatoire régional des emplois et des 

formations de la croissance verte (en lien avec l'observatoire national), 
faire un diagnostic régional des emplois de la croissance verte portant 
sur l'ensemble des territoires et bassins d'emplois prioritaires et enfin 
favoriser des projets territoriaux à caractère innovant. Chaque région 

retenue a un projet spécifique. Les Pays de la Loire proposent de 
travailler sur l'agriculture, les énergies renouvelables et la 
déconstruction. Un autre "appel à projets sera lancé en septembre 2010 
pour les autres régions" a précisé Valérie Létard. 
Centre Inffo . -   LE QUOTIDIEN DE LA FORMATION , n° 1333 , 14/06/2010 . 
En savoir plus sur le site du ministère du Développement durable. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Sous-le-signe-de-la-
croissance,16558.html  

Eco-industrie 

/ÀPromouvoir les éco-industries 

Les écotechnologies constituent une opportunité majeure de 
développement pour l'économie française. Plan Écotech 2012, lancement 
d'appels à projets....la DGCIS se mobilise pour mettre en œuvre 

desstratégies industrielles en faveur de l'éco-innovation. Les éco-
industries sont, selon l'OCDE, l'ensemble des entreprises qui produisent 

des biens et des services servant à mesurer, prévenir, réduire ou 
corriger les atteintes à l'environnement. Leurs activités regroupent la 
gestion de l'eau, l'assainissement, l'efficacité énergétique du bâtiment, 
l'exploitation des biocarburants, le recyclage et la valorisation 

énergétique des déchets ou encore les équipements ENR (solaire, éolien 
offshore, géothermie).Avec 60 milliards d'activité par an, la filière 
française connaît un développement important : en 2008, elleemployait 
environ 400 000 personnes. 
COSTEDOAT Sophie, LA LETTRE DE LA DGCIS, n  ° 55, mars 2010, 4 p.  
http://www.industrie.gouv.fr/dgcis/listeDiff/numero_055/dossier.htm 

&  Développer les éco-industries en France 
Dans le cadre du Grenelle de l'environnement, les ministres chargés de 
l'Industrie et de l'Écologie ont initié une démarche visant à favoriser et à 

accélérer le développement des éco-industries. Le rapport du Boston 
consulting group (BCG) présente l'analyse stratégique de 13 filières éco-
industrielles qui couvrent les périmètres de l'environnement (eau, air, 
bruit et sols), de l'efficacité énergétique (bâtiments, transports, 
processus et produits industriels) et des énergies renouvelables. Il émet 
également des propositions pour développer la filière économique : 

engager la France dans des grands paris industriels de demain (le 
photovoltaïque, la capture et le stockage de CO2, les véhicules 
décarbonés, l'éolien off-shore), industrialiser les filières de l'efficacité 
énergétique (des bâtiments, de la biomasse et du recyclage et de la 
valorisation des déchets), promouvoir et consolider le leadership des 
entreprises françaises du secteur de l'environnement et enfin, inciter 
l'éco-construction en valorisant la performance environnementale de la 

production industrielle française. 
Boston consulting group. -  Paris  : MINISTERE ECOLOGIE ENERGIE 
DEVELOPPEMENT DURABLE MER, 2008. ï 68 p.  
Consulter le rapport sur le site du ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du 
Développement durable et de la Mer. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Eco-industries-
Rapport_de_synthese-dec08_cle715b15-1.pdf 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Presentation-du-rapport-sur-les-18.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Presentation-du-rapport-sur-les-18.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Sous-le-signe-de-la-croissance,16558.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Sous-le-signe-de-la-croissance,16558.html
http://www.industrie.gouv.fr/dgcis/listeDiff/numero_055/dossier.htm
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Eco-industries-Rapport_de_synthese-dec08_cle715b15-1.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Eco-industries-Rapport_de_synthese-dec08_cle715b15-1.pdf
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Territoire et développement durable 

Le développement durable appliqué au territoire 

&ÀÉconomie et développement durable : repères pour la mise en 

oeuvre d'une stratégie territoriale. Ateliers de l'Observatoire : 24 
et 25 septembre 2009 

Présentant synthétiquement les travaux des "ateliers de l'Observatoire" 
organisés les 24 et 25 septembre 2009, cet ouvrage propose un tour 

d'horizon particulièrement complet et riche des enjeux et des réponses 
apportées par les collectivités de tous niveaux à la problématique d'un 
développement économique "durable". La première partie est consacrée 
au cadre dans lequel s'inscrit l'action des collectivités (crise économique, 
remise en cause du modèle de développement actuel, perspectives 
ouvertes par le Grenelle de l'environnement...) et les réalisations 
qu'elles ont jusque là menées à bien. La seconde partie approfondit 

l'analyse des initiatives et actions innovantes mises en œuvre au plan 

local pour développer de nouvelles activités et emplois. Elle révèle la 
diversité des outils mobilisés, des partenariats public/privé mis en 
œuvre et des nouveaux domaines investis. Ce document démondre le 
rôle prépondérant des collectivité dans l'animation du territoire et se 
présente également comme un outil méthodologique dans le 

développement éconmique "durable". 
Observatoire national des agendas 21 locaux et pratiques te rritoriales de 
développement durable . -  Paris  : OBSERVATOIRE NATIONAL DES AGENDAS 21 
LOCAUX ET PRATIQUES TERRITORIALES DE DÉVELOPPEMENT DURABLE , 2010 . ï 
(Les cahiers de l'Observatoire ). -  84 p.  
Consulter le cahier n° 4 de l'Observatoire sur le site de Projet de territoire. 
http://www.projetdeterritoire.com/index.php/Espaces-
thematiques/Developpement-economique/Actualites/Economie-et-
developpement-durable  

&  Vers une prospective territoriale post-Grenelle de 
l'environnement : questions et modes d'emploi 
Avec les orientations prises par le Grenelle de l'environnement, les 
politiques et l'action territoriales sont à reconsidérer. L'objectif est de 
rendre l'action dans les territoires plus soutenable en intégrant ces 

priorités énergétiques et écologiques, jusque là peu anticipées. À ce 

titre, la prospective apparaît comme un outil pertinent comprendre et 
simulier ce qui peut advenir et ainsi prendre en compte, dans les 
territoires, les stratégies européennes et nationales du développement 

durable. Aussi, ce document présente t-il les démarches et méthodes de 

prospective pour intégrer les enjeux du Grenelle. 
Commissar iat général au développement durable. -   ETUDES ET DOCUMENTS : 

PROSPECTIVE, n° 12, 01/11/2009. -  54 p . 
Consulter le n° 12 d'Études et documents : prospective, sur le site du ministère 
du Développement durable. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Vers-une-prospective-
territoriale,12001.html  

&  Du développement local au développement territorial durable 
Le développement territorial semble asseoir son dynamisme sur des 
mécanismes endogènes, c'est-à-dire spécifiques au territoire. S'il est 

difficile d'appréhender les interactions entre le local et le global, une 
lecture historique du développement local amène à la conclusion d'une 
nécessaire autodétermination du territoire face à son développement. 
Depuis plus d'un siècle, il semblerait que la durabilité du développement 
soit au coeur des investigations théoriques. Le dynamisme local, 
essentiellement fondé sur le potentiel de chaque territoire, oblige les 
acteurs locaux à rechercher une certaine cohérence dans le 

développement auquel ils participent. La problématique du 
développement local rejoint celle du développement durable dans le 
sens où le local recherche stabilité et durabilité. Le projet Saumur Loire 
Développement illustre cette approche. Ce projet permet aux acteurs 
locaux de repositionner le territoire face à son développement et à son 
histoire et de découvrir les liens invisibles qui existent entre 

l'environnement, le social et l'économique. 
BERANGER Jérémie. -  Nantes, 2003. -  117 p.  
Note : Mémoire de DESS Economie du développement local et de l'emploi - 
Faculté de sciences économiques et de gestion – Nantes 
réserver 

&  Guide du territoire durable : l'agenda 21 territorial pour les 
collectivités locales et leurs partenaires 
Cet ouvrage propose une méthodologie pour les collectivités locales 
désireuses de mettre en oeuvre un Agenda 21. Tous les champs 
potentiellement concernés par un agenda 21 sont traités en détail : 
développement des entreprises, tourisme, développement agricole et 

rural, diversité biologique, urbanisme, habitat, transports, protection et 
promotion de la santé, lutte contre la pauvreté, démographie, air et 

pollution atmosphérique, bruit, montagne, littoral, zones côtières, mer, 
ressources en eau, déchets, recherche, science et transfert de 
technologie, éducation, formation, patrimoine, culture, modification des 
modes de consommation, dimension Nord/Sud. Sont également 

http://www.projetdeterritoire.com/index.php/Espaces-thematiques/Developpement-economique/Actualites/Economie-et-developpement-durable
http://www.projetdeterritoire.com/index.php/Espaces-thematiques/Developpement-economique/Actualites/Economie-et-developpement-durable
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http://www.developpement-durable.gouv.fr/Vers-une-prospective-territoriale,12001.html
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proposées dans cet ouvrage toutes les informations utiles pour 

développer un agenda 21 : cadre juridique, contenu, financement, 
partenariat public-privé, contrôle et suivi... 
LORACH Jean -Marc HOEFFEL Daniel DE QUATREBARBES Etienne. PEARSON 
EDUCATION FRANCE, 2002. ï 416  p.   
réserver 

Politique de développement durable en ville 

&  La ville et l'enjeu du développement durable 

Les enjeux urbains évoluent. Après le grand déficit quantitatif de l'après-
guerre pris en charge par l'Etat central, puis la décentralisation de 1982, 
les nouvelles questions urbaines se situent à des échelles plus larges, 
agglomérations ou régions, débordant des périmètres institutionnels : 
performance économique, qualité de la vie, de l'eau et de l'air, 
protection des espaces naturels et ruraux et lutte contre la ségrégation 

sociale. Les interventions publiques actuelles prennent mal en compte 
ces enjeux complexes et imbriqués et, parfois, contribuent même à 

aggraver les situations : actions trop sectorielles, plus attachées à la 
production neuve qu'à la réponse aux demandes, peu reliées à la 
sécurité, l'emploi, la culture et la qualité des quartiers, et jugées sur des 
périodes trop courtes. Les auteurs préconisent une application concrète 
des principes du « développement durable » aux milieux urbains, 

passant notamment par une analyse globale du social, de l'économique 
et de l'environnemental, et par la contractualisation entre acteurs locaux 
et globaux pour la prise en charge d'un foncier équipé, adapté à chaque 
situation. (d'après le résumé de l'ouvrage) 
Ministère aménagement territoire environnement, SAUVEZ François. -  Paris  : LA 
DOCUMENTATION FRANCAISE, 2001. -  440 p. ï (Rapports officiels)  
réserver 

&  Développement durable : 21 maires s'engagent 
Si les discours sur le développement durable peuvent parfois sembler 

théoriques et lointains, c'est désormais devenu une réalité concrète pour 
toutes les communes françaises. Le développement durable, c'est porter 
attention aux générations à qui on confiera sa commune. C'est donner, 
dans la durée, une priorité à la gestion et au patrimoine, aux 
équipements, économiser les ressources non renouvelables, être 

soucieux des espaces et des territoires, encourager les emplois durables, 
réduire la pauvreté, l'exclusion, gérer efficacement l'eau, l'air, les sols, 

développer les transports publics, encourager l'écocitoyenneté. Cet 
ouvrage recueille l'expérience et les réflexions accumulées par les 

maires des communes, quelle que soit leur taille, quelle que soit leur 

étiquette politique. 
FOLLENFANT Thierry. -  Paris  :  LE CHERCHE MIDI, 2003. -  ï (Documents et 
guides)  
réserver 

Dans le monde rural 

/ Présentation de l'initiative communautaire Leader + (2000-
2006) 

L'objectif de cette initiative est de soutenir des projets de territoires 
ruraux, visant à mettre en oeuvre des stratégies de développement 
durable intégrées. Il a pour objet l'expérimentation de nouvelles formes 
de valorisation du patrimoine naturel et culturel, le renforcement de 
l'environnement économique, afin de contribuer à la création d'emplois 
et à l'amélioration de la capacité organisationnelle des acteurs locaux. 

L'aspect «coopération entre territoires» est un élément fondamental de 
Leader +. 
MAURIN Giordana. -  RACINE, n°58 -59, décembre 2002 -  janvier 2003. -  pp. 30 -
32 

&  Quelle France rurale pour 2020 ? : contribution à une nouvelle 
politique de développement rural durable 
Le monde rural a cessé d'être marqué par l'exode et le déclin. Avec 
l'évolution de la société, c'est une autre France rurale qui émerge, 
porteuse de nouveaux atouts et de nouvelles attentes. Trois ensemble 

désormais se distinguent : les « campagnes des villes », où les conflits 
d'usages deviennent fréquents ; les « campagnes les plus fragiles » qui 
requièrent un effort de solidarité ; les « nouvelles campagnes » où des 

dynamiques émergentes doivent être appuyées. Dans cette nouvelle 
configuration , la France de demain aura-t- elle les ressorts propres de 
développement ou sera-t-elle condamnée à servir d'annexe urbaine pour 

apporter aux villes ce qui leur fait défaut ? La DATAR propose dans ce 
rapport une démarche volontariste, inscrite dans une stratégie de 
développement rural durable.(d'après le résumé de l'ouvrage) 
Datar. -  Paris  : LA DOCUMENTATION FRANCAISE, 2003. -  64 p. ï (Etude 
prospective)  
réserver 
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Éducation au développement durable 

&  Clés pour une éducation au développement durable 
Quelles sont, aujourd'hui, les initiatives marquantes de l'éducation au 

développement durable ? Quelles en sont les priorités ? Comment et à 
quel niveau peut-on s'engager ? Parce qu'une éducation de tous les 
individus au développement solidaire est plus que jamais encouragée 

par les politiques publiques, et particulièrement par un projet 
expérimental de l'éducation nationale (mission de Michel Ricard), ce livre 
donne une vision panoramique des formes multiples de cette éducation, 
sans oublier de signaler les pièges et autres difficultés tant pratiques 

que conceptuelles. En exposant clairement les principaux fondements (le 
social, l'économique, l'environnemental, la solidarité 
intergénérationnelle, la coopération Nord-Sud), il privilégie l'approche 
systémique, pour dénouer les fils de la complexité du monde, afin de 
mieux le transformer. Par touches successives, on voit donc se dessiner 
les contours d'une éducation de tous les individus. Parcourir les enjeux 

actuels de l'éducation au développement durable, c'est appeler à un 

ressourcement des différentes conceptions que l'on s'en fait. Chacun 
trouvera, à la lecture de ce livre, matière à s'informer et construire 
librement sa propre démarche. (d'après le résumé de l'ouvrage) 
CNDP, RIONDET Bruno . -  Paris  : HACHETTE, 2004 . -  144 p.  ï (Hachette 
Education )  
réserver 

Politique en faveur de lô®ducation au 

développement durable 

/ Lancement d'un espace national de concertation pour 
l'éducation à l'environnement et au développement durable 
Á l'occasion des 2èmes assises nationales de l'éducation à 

l'environnement et au développement durable (EEDD), du 27 au 29 
octobre 2009 à Caen, le Comité français pour l'environnement et le 
développement durable (Comité 21) et l'ensemble des organisations 
membres du Collectif français pour l'éducation à l'environnement vers un 
développement durable (CFEEDD) au côté notamment du ministère du 

Développement durable, ont signé l'acte de lancement d'un espace 

national de concertation pour l'EEDD. Celui-ci a pour objectif de 
renforcer la prise en compte de l'éducation à l'environnement et au 
développement durable par l'ensemble des acteurs (nationaux et locaux) 

afin de permettre la mise en oeuvre d'une politique nationale de l'EEDD. 

D'ores et déjà, 500 agenda 21 scolaires ont été recensés. 
BOUGHRIET Rachida . -   ACTU-ENVIRONNEMENT , 02/11/2009  
Consulter l'article sur le site d'Actu-environnement. 
http://www.actu-
environnement.com/ae/news/comite_21_CFEEDD_assises_caen_espace_national
_concertation_8736.php4/  
Consulter le site du Comité 21. 
http://www.comite21.org/  
Consulter le site des assises de l'éducation à l'environnement et au 
développement durable d'octobre 2009 à Caen. 
http://assises-eedd-2009.fr  

& Rapport du groupe de travail interministériel sur l'éducation 
au développement durable 
À la suite des travaux du "Grenelle de l'environnement", un groupe de 
travail sur l'éducation au développement durable a été mis en place. Sa 

mission est, dans la continuité du Grenelle de l'environnement, 
d'approfondir les questions qui se posent en matière de développement 

durable aux acteurs de l'éducation des différents ministères concernés 
(en formation initiale), de faire toute proposition à ce sujet et de 
présenter un programme opérationnel fin janvier 2008. Dans ce rapport, 
le cahier des charges soumis au groupe de travail est présenté. Il 
s'appuie sur deux axes principaux : la pédagogie d'une éducation au 

développement durable et la formation de l'ensemble des enseignants et 
personnels d'encadrement. La stratégie proposée par le groupe de 
travail est ensuite détaillée.  
Collectif d'auteurs. -  Paris  : MINISTERE EDUCATION NATIONALE, 2008. ï 28 p.   
réserver 

&  Eduquer à l'environnement, vers un développement durable : 
actes du colloque organisé à Paris les 17, 18 et 19 décembre 
2003 

Faisant suite au rapport de l'Inspection générale remis en avril 2003 par 
Michel Hagnerelle et Gérard Bonhoure, concernant la place de 
l'éducation au développement durable dans l'enseignement, le colloque, 
dont les actes sont retranscrits dans cet ouvrage, qui a eu lieu du 17 au 
19 décembre 2003, a été l'occasion de réfléchir à cette notion et à la 
place qu'elle doit prendre au sein de l'Education nationale. L'ouvrage 
retranscrit les différentes interventions. 
Collectif d'auteurs. ï Paris  : MINISTERE EDUCATION NATIONALE ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR RECHERCHE, 2005. ï 118 p.  
 réserver 
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&  L'écocitoyenneté et son pilier éducatif : le cas français 

Avec la prise en compte de l'existance d'un droit de l'homme à un 
environnement sain et équilibré, la conscience généralisée du devoir de 
l'homme envers l'environnement émerge. L'écocitoyenneté participe de 
cette démarche où chacun prend en compte les conséquences de ses 
actions quotidiennes sur l'environnement à court et à long terme. 
L'ouvrage s'attache à analyser de la notion d'écocitoyenneté et son 
application dans la société française via l'éducation. La première partie 

décrit les composantes de l'écocitoyenneté et son effet sur l'individu 
(responsabilité, réactivité en terme d'environnement, sens critique). La 
seconde partie insiste sur l'importance d'intégrer l'écocitoyenneté au 
coeur de l'éducation et présente la situation actuelle de cette prise de 
conscience, aussi bien d'un point de vue sociétal qu'institutionnel. 
ROESCH Alexandre. ï Paris  : LôHARMATTAN, 2003. ï 134 p .  
réserver 

Guides méthodologiques 

&  L'agenda 21 pour un établissement éco-responsable 
Engagée depuis plusieurs années dans les établissements 
d'enseignement agricole, la politique d'éducation à l'environnement pour 
un développement durable (EEDD) vise l'ensemble du système éducatif. 

Les actions engagées par les établissements doivent se décliner sur 
plusieurs niveaux : enseignements pluridisciplinaires, engagement éco-
responsable de l'établissement, agenda 21, aspects sociaux et 
culturels... En abordant plusieurs thématiques (agenda 21, 
consommation, déchets, gestion de l'eau, gestion de l'énergie, 
prévention des risques...) l'ouvrage propose un ensemble de pistes et de 

conseils pour mettre en oeuvre le développement durable dans un 

établissement d'enseignement. 
SERRE Nelly. -  Paris  : HACHET TE, 2006. ï 159 p.  -  (Ressources formation).  
réserver 

&  Guide de projets éducatifs à l'environnement : repères 
méthodologiques, sélection d'outils pédagogiques. Déchets, 
maîtrise de l'énergie, qualité de l'air, transports 
Au-delà de l'étude de la nature, l'éducation à l'environnement touche 
désormais des sujets variés : qualité de l'air, maîtrise de l'énergie, 

transports, déchets... Le partenariat réalisé entre l'Agence de 
l'environnement et de la maîtrise de l'énergie (Ademe) et les principales 
associations nationales développant des activités et des programmes 
d'éducation à l'environnement a permis de constituer un guide 

méthodologique à destination des formateurs, éducateurs et animateurs 

pour élaborer ou conduire des projets collectifs. Ce guide propose 
également une sélection d'outils et de dispositifs pédagogiques (sous 
forme de fiches) sur les différents thèmes cités précédemment.  
Ademe  ; Collectif d'auteurs. -  Paris  : ADEME, 2 003. ï 172 p.   
réserver 

Le d®veloppement durable dans lôenseignement 

agricole 

&  L'enseignement agricole en marche vers le développement 
durable : formation et éducation, actions quotidiennes, projets 
d'établissements 

Fort de l'expérimentation conduite pendant trois ans dans 24 
établissements de l'enseignement agricole public, cet ouvrage propose 
une méthodologie de mise en oeuvre du développement durable dans 
les établissements d'enseignement agricole. Illustré de témoignages et 

d'expériences, de repères théoriques ou méthodologiques, d'analyses et 
d'interrogations, il incite les acteurs de l'enseignement agricole à 
intégrer le développement durable au coeur de leurs projets, de leurs 

actions quotidiennes et de leurs processus éducatifs. 
Collectif d'auteurs. -  Paris  : EDUCAGRI, 2007. ï 285 p.  -  (Approches).  
réserver 

&  La formation en marche vers le développement durable de 
l'agriculture : 25 établissements témoignent 
Recueil d'expériences de 25 établissements d'enseignement et de 
formation professionnelle agricole concernant l'éducation au 

développement durable. Ces établissements, engagés depuis 1994 dans 

cette démarche, ont mis en place des systèmes agricoles durables dans 
différents systèmes de production et développé des méthodes et des 
outils pédagogiques permettant d'intégrer la démarche de l'agriculture 
durable dans les réflexes professionnels des formés. L'ouvrage est 
composé de fiches d'expériences regroupées par thématiques. 
Collectif d'auteurs . -Dijon  : EDUCAGRI , 2003 . -  284 p . 
R00134  

&  Accompagner les groupes vers l'agriculture durable : 

animation, formation et développement, méthodes et outils 

Ouvrage destiné aux agents de développement, conseillers, animateurs 
territoriaux, formateurs, acteurs locaux, agriculteurs et professionnels 
partenaires de la démarche initiée par l'action "Territoires en réseau 
pour des formations liées à l'environnement" (Trefle). Ce document est 
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la synthèse du travail réalisé dans le cadre de cette action, qui constitue 

une partie du programme national "agriculture durable 1999-2002". Il 
regroupe des méthodes et des outils testés dans des démarches de 
développement, d'animation et de formation vers l'agriculture durable. 
Collectif d'auteurs . -Dijon  : EDUCAGRI, 2003 . -  221 p.  
réserver  
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Formation supérieure et développement 
durable 

Enjeux  

/ Quand les écoles se mettent au vert 
Les étudiants de toutes les filières sont de plus en plus nombreux à 

compléter leur cursus par une spécialité en développement durable. 
D'où l'inflation du nombre de formations dans ce domaine depuis 5 ans. 
Une centaine sont "clairement identifiés développement durable" à partir 
de Bac + 3, dont la moitié ont été créés à partir de 2006. Pour être 
compétitifs sur le marché du travail, les jeunes doivent disposer d'une 

double casquette, où le développement durable apparaît comme un 
complément à leurs savoirs techniques. Néanmoins, les postes restent 
rares. Mais l'option développement durable pourrait s'avérer payante à 
long terme, compte tenu des nouvelles exigences imposées aux 

entreprises sur ce domaine. 
EQUY Laure. -  LIBERATION, , 20/10/2008. -  pp. XII -XIII  

/ Supérieur : tirer le bon grain de l'ivraie 

Le nombre de formations supérieures ayant pour thématique le 
développement durable ne cesse de croître. Cela correspond à la fois à 
une forte demandes des entreprises en matière de professionnels formés 
aux questions de l'environnement, mais également à un fort 
engouement des jeunes pour ce domaine d'activité. Les universités 
cherchent les niches de spécialités. Pour autant, les débouchés 
spécialisés dans l'environnent restent limités, l'environnement étant, 

dans la plupart des cas, un complément d'une formation intiale. 
MASCRET Anne . -LE MONDE DE L'EDUCATION , n°  359 , 01/06/2007 . ï pp. 36 -38   

Outils 

/ Campus durables 
L'entrée environnementale et écologique (maîtrise et économie des flux 

d'énergie et d'eau, réduction des déchets, plans de déplacement...) 
constitue la première démarche évidente pour un "campus durable". 
Mais elle ne doit pas constituer une fin en soi. Ce dossier présente 

plusieurs expériences de campus engagés dans des démarches plus 
globales. Il propose également un ensemble de ressources (articles et 
sites web) qui complètent cette approche. 
 Collectif d'auteurs. -  DURABILIS, n° 5, avril -mai 2008. -  pp. 1 -15  

Pour en savoir plus, consulter le site de Campus responsables. 
http://www.campusresponsables.com  

&  Guide des campus responsables : le développement durable 

dans les établissements de l'enseignement supérieur. 2008-2009 
Deuxième édition de ce guide qui recense les bonnes pratiques en 
matière de développement durable de 34 institutions : 13 universités, 
14 écoles de management et 7 écoles d'ingénieurs (parmi lesquels 
l'Université de Nantes, l'Université catholique de l'Ouest (UCO), 

l'Université d'Angers, l'école des Mines de Nantes, Audencia Nantes, et 

l'Essca d'Angers). Ces bonnes pratiques sont classées selon quatre 
thèmes : stratégie et management, politique sociale et ancrage 
territorial, enseignement et recherche, gestion écologique du campus. 
Pour chaque institution, une fiche détaille ces quatre thèmes. 
Graine de changement  ; . -  Paris  : GRAINE DE CHANGEMENT , 2008 . -  107 p.  
Consulter le Guide des campus responsable sur le site Campusresponsables. 
http://www.campusresponsables.com/bonnespratiques.html  
réserver 

Offre de formation 

/ Emploi vert : une croissance anarchique  
Depuis quelques années, les cours dispensés dans les domaines de 
l'environnement, de l'écologie et du développement durable foisonnent. 
Si les formations se multiplient, elles ne sont, en revanche, pas toujours 
adaptées. 
GARRIC Audrey, LIBERATION, 29 mars 2010, np.  

Consulter l’article sur le site de Libération 
http://www.liberation.fr/economie/0101627193-emploi-vert-une-croissance-
anarchique 
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&  Guide des formations 2010-2011 

Ce numéro hors-série de la revue "Systèmes solaires : le journal des 
énergies renouvelables" recense 292 formations hexagonales sur les 
énergies renouvelables, allant du CAP au master, mais intégrant 
également les formations continues et une sélection de sessions 
proposées par les industriels. Après une introduction sur l'évolution des 
métiers dits "verts" et sur les besoins en offre de formation, le guide 

présente l'offre en distinguant les formations : du CAP au bac pro, les 

DUT et BTS, les bac+3, les bac+5 spécialisés, les bac+5 généralistes, 
les formations continues de longue durée, les formations continues de 
courte durée et enfin, les formations dispensées par les industriels. 
Collectif d'auteurs . -   SYSTÈMES SOLAIRES :  LE JOURNAL DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES, n° hors -série , 01/03/2010 . -  92 p.  
réserver 
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Formation professionnelle et 
développement durable 

Enjeux 

/ Enquête Grenelle de l'environnement : l'enjeu de la formation 
des professionnels 

Dans un contexte de crise, le Grenelle de l'environnement devrait 
apporter un balon d'oxygène aux entreprises du BTP. Ainsi, selon Jean-
Louis Borloo, 500 000 emplois pourraient être créés entre 2009 et 2020. 
Or les entreprises peinent d'ores et déjà à recruter du personnel 
technique et qualifié. Les jeunes diplômés sont rarement formés à la 

maîtrise de l'énergie, les professionnels ne sont pas forcément 
familiarisés aux nouvelles techniques… Pour le bâtiment, cela représente 
212 500 personnes à former (en formation initiale ou continue) d'ici à 
2020 ; ce qui nécessiterait la formation de 10 000 enseignants en 

amont. Si d'ores et déjà l'offre de formation évolue, le secteur doit être 
vigilant à la cohérence de l'ensemble. Le point sur ces filières et leurs 
perspectives. 
FABREGAT Sophie, SEGHIER Carine. -  ACTU-ENVIRONNEMENT, 12/2/2008.  
Consulter le dossier sur le site d'Actu-environnement. 
http://www.actu-
environnement.com/ae/dossiers/enquete_formation_grenelle_environnement/for
mation_grenelle_environnement.php4  

&  Repenser la formation : nouveaux enjeux individuels et 
collectifs, stratégies et outils 

Dans cet ouvrage, les formateurs-consultants du Cafoc de Nantes, au 
regard des évolutions du travail, du cadre législatif et réglementaire et 
de l'environnement de la formation, synthétisent à plusieurs plumes, les 
repères, les démarches et les outils élaborés collectivement au fil de 

leurs interventions au sein des organismes, des entreprises, des 
administrations et des associations. L'ouvrage propose de développer le 
professionnalisme des acteurs de la formation à partir des thématiques 
suivantes : 
- le travail change, se complexifie et nécessite plus d'autonomie. 
Comment analyser ces situations et quels outils utiliser ? 

- le cadre législatif et réglementaire veut rendre l'individu acteur de sa 
formation. Quelles stratégies peuvent développer les organismes ? 
Comment prendre en compte les acquis et élaborer des parcours 

individualisés de formation et de professionnalisation ? Quelle peut être 

la contribution d'un centre de ressources ? 
- le concept de développement durable tend à devenir une référence 
partagée. Comment la formation peut-elle apporter sa contribution ? 
Quel sens donner à l'éco-citoyenneté ? 
Cafoc Nantes. -  Lyon  : CHRONIQUE SOCIALE, 2006. -  287 p. ï (Pédagogie 
formation)  
réserver 

Formation professionnelle et écocitoyenneté 

& Education au développement durable : guide des acteurs de 
la région Nord-Pas-de-Calais 
Première pierre apportée à la réflexion régionale en Nord-Pas-de-Calais, 
ce guide présente tout d'abord la signification du concept d'éducation au 
développement durable, puis aborde, dans un second temps, les 

différents thèmes à partir desquels peut s'instaurer une éducation au 
développement durable (progrès social, équilibre écologique, diversité 

culturelle, efficacité économique, démocratie et gouvernance). Un 
ensemble de références bibliographiques et sitographiques complète ce 
document. 
Centre de ressources du développement durable, Région Nord -Pas-de-Calais. -  
Lille  : REGION NORD -PAS DE CALAIS, 2008. -  95 p.  
réserver 

& Lexique éco-citoyenneté en formation professionnelle 
Lexique réalisé par la Région Basse-Normandie, en partenariat avec le 

Cafoc de Nantes présentant les mots importants du développement 
durable et leur définition. 
Région Basse -Norm andie, Cafoc Nantes. -  Caen : REGION BASSE -NORMANDIE, 
2006.  
réserver 

Méthodologie 

/ Systèmes de formation et développement durable 
Inventer des modalités durables de développement est une nécessité 
désormais reconnue. A ce titre, les systèmes de formation (initiaux ou 
continus, généralistes ou professionnels) se doivent d'être partie 

prenante des politiques oeuvrant à sa construction. La première partie 
de ce dossier aborde la problématique liée à l'appropriation de ce 
concept qui demeure flou (enseigner un type de développement 

supplémentaire ou réinterroger toutes les disciplines au regard du 

http://www.actu-environnement.com/ae/dossiers/enquete_formation_grenelle_environnement/formation_grenelle_environnement.php4
http://www.actu-environnement.com/ae/dossiers/enquete_formation_grenelle_environnement/formation_grenelle_environnement.php4
http://www.actu-environnement.com/ae/dossiers/enquete_formation_grenelle_environnement/formation_grenelle_environnement.php4
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt4037
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt_doc_R01476
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=empruntOuvrageR01335
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développement durable ?). Dans un second temps, l'expérience concrète 

de l'enseignement agricole public est analysée, présentant ainsi la prise 
en compte progressive de cette problématique, les expériences et les 
pratiques développées. 
Groupe de recherche pour l'éducation et la prospective. -  POUR, n° 198, 
01/07/2008. -  pp. 38 -213  

/ Développement durable et formation professionnelle : une 
conjugaison qui s'invente 

Présentation détaillée de la démarche initiée par la Région Basse-

Normandie, en coopération avec le Cafoc de Nantes, visant à inétgrer 
l'enjeu du développement durable comme priorité de structuration de la 
politique régionale de formation. Définition du concept "d'éco-
citoyenneté", principes adoptés et chronologie de la démarche. 
MARTIN Jean -Paul, LEBOUCHER Denis. -  ACTUALITE DE LA FORMATION 
PERMANENTE, n°  210, 01/10/2007. ï pp. 53 -56  

Développement de lôoffre de formation 

professionnelle continue 

/ Perspective : forum emplois verts 
Pour atteindre l'objectif de 600 000 emplois liés au développement 

durable d'ici 2020, un "plan de mobilisation des territoires et des filières 
des métiers de la croissance verte" a été mis en place en octobre 2009 
par la secrétaire d'État au Développement durable, Valérie Létard. Or, si 
la formation continue semble avoir un peu d'avance sur la formation 
initiale, les besoins de main-d'œuvre qualifiée et spécialisée ne sont pas 
pourvus. Les professionnels du bâtiment ont déploré, lors d'une table 

ronde organisée le 22 octobre 2009 dans le cadre du "plan croissance 

verte", le manque de transparence et de cohérence dans le 
développement tous azimuts des nouvelles formations. Dans l'optique de 
"souplesse et d'adaptabilité des formations" voulue par Valérie Létard, 
l'Afpa a mis en place une offre variée et forme 40 000 personnes par an 
aux "métiers verts" (génie climatique, thermique, sanitaire, traitement 
des eaux et des déchets...). L'ensemble des 80 000 stagiaires en 
formations qualifiantes ou pré-qualifiantes bénéficient, en outre, d'une 

formation d'une demi-journée à l'éco-citoyenneté. 
BEAUVAIS Laurence . -  DEBAT FORMATION , n° 2, 01/12/2009 . -  pp. 10 -13  



 

 Centre de ressources documentaires du Carif-Oref des Pays de la Loire – 26/08/2010 21 

Effets et perspectives en matière 
dôemploi ? 

Effets 

&ÀBilan de l'Observatoire européen de l'emploi. La dimension 

"emploi" de l'écologisation de l'économie. 2009 

L'écologisation apparaît comme une réponse nécessaire aux défis posés 
par le changement climatique, mais également comme un moyen de 
stimuler le développement économique de l'Union européenne. Quelles 
sont les conséquences de cette écologisation de l'économie sur l'emploi 

en Europe ? S'ils confirment la prise de conscience par le grand public, 
les partenaires sociaux et les autorités nationales des enjeux et des 
opportunités environnementaux, les rapports nationaux soulignent 
également le manque de données disponibles sur les emplois verts et 
sur la dimension "emploi" de l'écologisation de l'économie. À défaut, les 

études portent davantage sur la dimension "emploi" du secteur vert et 
de l'industrie de l'environnement. Pour stimuler l'écologisation de 

l'économie, les pays européens mettent majoritairement en oeuvre des 
programmes d'aides et de subventions publiques. Ils identifient, par 
ailleurs, plusieurs enjeux structurels pour le marché du travail parmi 
lesquels l'anticipation des besoins de compétences et de formation. De 
fait, étant donné l'influence des mutations environnementales et des 
politiques vertes sur la structure de l'emploi, les politiques du marché du 
travail doivent trouver les réponses adéquates pour gérer le 

changement, même si les pays européens manquent de direction 

stratégique et d'un ensemble opérationnel d'instruments pour mener à 
bien cette tâche. 
Direction générale de l'emploi, des affaires sociales et de l'égalité des chances . -  
Luxembourg  : OFFICE DES PUBLICATIONS DE L'UNION EUROPÉENNE , 2010 . ï 22 
p.  
Consulter le rapport sur le site de la Commission européenne. 
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en  
réserver 

&ÀL'économie de l'environnement en 2008 : rapport de la 

Commission des comptes et de l'économie de l'environnement 

En 2008, les activités de protection de l'environnement génèrent une 
dépense estimée à 44 milliards d'euros (+4,1 % contre + 2,9 % de 
PIB). Les plus fortes hausses concernent l'administration générale, la 
protection de l'air, du sol et des eaux. La part des administrations 

publiques dans le financement s'accroît et atteint 36 % de la dépense 

totale. La dépense de gestion des ressources naturelles représente 14 
milliards d'euros. Elle progresse de 5,2 %. La production des éco-
activités s'élève à 62,5 milliards d'euros et continue d'augmenter 
fortement (+7,8 %). Cela correspond à 405 000 emplois. Sur le marché 
du travail, en 2008 les offres d'emplois augmentent, de même que les 
demandes d'emplois. Le développement des énergies renouvelables est 
particulièrement important durant la période 2006-2008 : sa part, dans 

la consommation énergétique finale (ménages, entreprises, 
administrations), passe de 6 % à 8 %. Un état des lieux de la part des 
dépenses énergétiques est réalisé pour chaque filière (électricité 
hydraulique, éolien, photovoltaïque, solaire thermique, géothermie, 
énergie générée par l'incinération des déchets, bois-énergie, biogaz et 
agrocarburants) à partir des données de 2006 à 2008. Les perspectives 

économiques de ces filières sont également évaluées. 
Commission des comptes et de l'économie de l'environnement  ;  . -  Paris  : 
COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU DÉVELOPPEMENT DURABLE , 2010 . ï (Références ). 
-  102 p.  
Consulter le rapport sur le site du ministère de l'Écologie. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/L-economie-de-l-environnement-
en,17762.html  

&ÀMarchés et emplois liés à l'efficacité énergétique et aux 

énergies renouvelables : situation 2007-2008, perspectives 2009 
Ce rapport fait un point sur l'évolution des marchés et des emplois liés 
au développement des énergies renouvelables ainsi qu'aux mesures 
d'amélioration de l'efficacité énergétique dans le secteur résidentiel et 

les transports. En 2008, le secteur représente 258 200 emplois directs 
en équivalent temps plein (483 900 emplois en prenant en compte les 

emplois indirects). Après une année 2006 marquée par une croissance 
très élevée du marché intérieur (+ 75% par rapport à 2005), le 
développement des capacités de production d'énergie renouvelable a 
fléchi en 2007 (+ 10 %), pour renouer avec la croissance en 2008 (+ 44 

%). D'une manière générale, le développement des énergies 
renouvelables est moins touché par la crise que les autres secteurs 
économiques et ce, malgré une baisse sensible des investissements au 
niveau mondial. la croissance des marchés en valeur et des emplois 
semble en phase avec les taux de progression que l'on peut déduire des 

objectifs que s'est fixée la France à l'horizon 2012 dans le cadre du 
Grenelle de l'Environnement. Ce constat résulte de la spécificité de ces 

marchés, qui bénéficient à la fois de la faveur des ménages et des 
investisseurs et du soutien de dispositifs publics importants, renforcés 

http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt33458
http://www.developpement-durable.gouv.fr/L-economie-de-l-environnement-en,17762.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/L-economie-de-l-environnement-en,17762.html
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dans le cadre du plan de relance de l'économie. La situation de chaque 

branche est analysée (éolien, solaire thermique, solaire photovoltaïque, 
pompes à chaleur domestiques, bois-énergie, biodiesel, bioéthanol, 
biogaz, valorisation énergétique des déchets, géothermie et 
hydraulique). 
Ademe , In Numeri  ; GAUDIN Thomas , VÉSINE Éric. -  Angers  : ADEME, 2009. ï
190 p.  
Consulter le rapport sur le site de l'Ademe. 
http://www2.ademe.fr/servlet/getDoc?sort=-
1&cid=96&m=3&id=65792&ref=&nocache=yes&p1=111  

/ÀLes éco-activités et l'emploi environnemental. Périmètre de 

référence : 2004-2007 
Afin de mesurer l'activité, 4 indicateurs sont communément admis : la 
production, dont les exportations, la valeur ajoutée et l'emploi. 
Cependant, considérant la demande statistique en ce qui concerne le 
domaine environnemental, la première démarche menée par le 
Comissariat général au développement durable a été de définir le 
périmettre d'étude du domaine. La première partie du document 

s'attache donc à définir : les éco-activités, les éco-industries et les éco-
entreprises. À partir de la définition de ce périmètre, les résultats 
statistiques de l'activité de ce domaine sont ensuite présentés. 
Commissariat général au développement durable  . -   ÉTUDES & DOCUMENTS , n° 
10 , 01/07 /2009 . -  48 p.  
Consulter le n° 10 d'Études & documents sur le site du ministère de l'Écologie. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-eco-activites-et-l-emploi.html  

/ Pôle emploi recense 14 000 emplois verts à pourvoir 
immédiatement 
Pôle Emploi a recensé plus de 14 000 emplois verts à pourvoir 

immédiatement, dont 10 990 découlent directement des décisions du 
Grenelle de l'environnement, selon le secrétariat d'Etat chargé du social 
auprès du ministère du Développement durable. Parmi eux, 2 352 
postes concernent des "métiers spécifiquement liés à l'environnement". 
En mettant en place de nouvelles normes thermiques dans le bâti, le 
Grenelle de l'environnement a d'ores et déjà généré 10 990 postes, 
essentiellement dans les métiers du bâtiment (isolation, installation 

thermique, charpentes en bois…), mais aussi dans l'agriculture (conseil 
et assistance technique, ingénierie en agriculture et environnement 

naturel…). 
LE QUOTI DIEN DE LA FORMATION , n° 1237 , 26/01/2010   

/ La croissance verte : quels impacts sur l'emploi et les métiers ? 

Comment les objectifs environnementaux modifient-ils le niveau et la 
structure des emplois par secteurs et par métiers ? Pour le Centre 
d'analyse stratégique, la définition d'objectifs environnementaux ouvre 
de nouvelles potentialités de développement, tout en induisant des coûts 
supplémentaires et un "verdissement" dépassant le cadre des filières 
vertes stricto-sensu (verdissement du cadre fiscal, réglementaire et 
social). Ainsi, la montée en puissance de nouvelles dépenses (publiques 

et individuelles), les variations de prix-relatifs, les innovations 
technologiques, les contraintes de financement et les rigidités du marché 
du travail influenceront cette transformation. La diffusion des 
technologies environnementales et les gains de productivité et de 
compétitivité qui sont susceptibles d'en découler conditionneront la 
croissance verte et la création d'emplois. Cependant, quelle que soit 

l'ampleur de cette création d'emploi, la croissance verte ne générera pas 
massivement de nouveaux métiers mais contribuera à faire évoluer les 
métiers existants. D'où : les besoins importants en formation continue 
pour acquérir les compétences nécessaires (compétences nouvelles, 

compétences plus transversales ou de nouvelles compétences 
approfondies) qui viendront compléter les aptitudes techniques 
sectorielles, la nécessité de développer l'offre de formation, de mobiliser 

les nouveaux outils de financement et de gouvernance de la formation, 
mais également de valoriser les métiers et d'identifier les compétences. 
Centre d'analyse stratégique  ; Collectif d'auteurs . -  LA NOTE DE VEILLE DU 
CENTRE D'ANALYSE STRATEGIQUE , n° 164 , 01/01/2010 . -  9 p.  
Consulter le n° 164 de La note de veille sur le site du Centre d'analyse 
stratégique. 
http://www.strategie.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=12  

/ Grenelle de l'environnement : plus de 600 000 emplois à la clef 
Une étude réalisée par le Boston Consulting Group, à la demande du 
ministre de l'Écologie, montre que le gisement le plus efficace en termes 
de création d'emplois et de réduction des émissions de CO2 est le 

bâtiment. Par ailleurs, en examinant chacun des quinze grands 
programmes prévus par le Grenelle de l'environnement pour les douze 
années à venir et en comparant l'activité générée par rapport à celle qui 
aurait existé sans cette nouvelle politique, l'étude estime qu'en moyenne 
600 000 emplois seront maintenus ou créés. Deuxième analyse des 

experts du BCG, le coût des mesures (450 milliards d'euros financés à 
hauteur d'environ 170 milliards par l'État et les collectivités) est 

supportable pour l'État. De plus, la moitié environ de ces sommes 
correspondent à de l'autofinancement, c'est-à-dire qu'elles sont 

http://www2.ademe.fr/servlet/getDoc?sort=-1&cid=96&m=3&id=65792&ref=&nocache=yes&p1=111
http://www2.ademe.fr/servlet/getDoc?sort=-1&cid=96&m=3&id=65792&ref=&nocache=yes&p1=111
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Les-eco-activites-et-l-emploi.html
http://www.strategie.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=12
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couvertes par des gains futurs en économies d'énergie. L'ensemble des 

mesures devrait permettre une réduction de 25 % de la consommation 
d'énergie thermique (pétrole, gaz...) et une baisse de 14 % des 
émissions de CO2. 
CHAUVEAU Julie. -  .LES ECHOS, 16/06/2009. -  p. 2  
Consulter l'étude sur le site du ministère de l'Écologie. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/article.php3?id_article=5182  

/ La révolution de l'économie verte 

En 2005, le chiffre d'affaires des éco-technologies a dépassé la barre 
symbolique des 1 000 milliards d'euros. Leur potientiel en termes de 

création d'emploi et de croissance est considérable, même si, en 2009, 
bon nombre de marchés n'ont pas atteint un niveau de maturité 
suffisant pour constituer une réelle alternative aux sources d'énergie 
traditionnelles. Le solaire et l'éolien constituent les domaines les plus 
porteurs. Pour autant, l'ensemble du secteur pourrait souffrir de la crise 
économique (réduction des budgets de recherche, repli sur les 
technologies traditionnelles). D'où l'importance de l'action publique pour 

stimuler l'éco-innovation. Les articles composant ce dossier abordent 

l'ensemble de ces problématiques : l'éco-innovation face à la crise, la 
place de l'action publique, la filière éolienne, l'agriculture dans l'éco-
innovation… 
Collectif d'auteurs. -  PROBLEMES ECONOMIQUES, n° 2.966, 04/03/2009. -  pp. 1 -
29  
Réserver 

Perspectives  

/ÀCompétences pour les emplois verts 

Évoluer vers une économie verte et durable, sobre en carbone 
permettrait de répondre à deux défis majeurs : celui du changement 
climatique et celui du chômage. Un consensus se dessine sur le fait que 
l'acquisition des compétences fondamentales indispensables à la 

transition vers une économie sobre en carbone passe par l'amélioration 
des compétences existantes plutôt que par l'élaboration de nouveaux 
programmes et de nouvelles formations visant à développer de 
nouvelles compétences vertes. L'étude menée par le Cedefop, dont la 
synthèse est présentée dans cet article, examine les compétences 

nécessaires pour développer une économie sobre en carbone dans six 

États membres : le Danemark, l'Allemagne, l'Estonie, l'Espagne, la 
France et le Royaume-Uni. L'absence de définition claire de la notion 
"d'emploi vert" fait apparaître un effacement progressif des frontières 

entre ce qui relève d'une activité professionnelle sobre en carbone et ce 

qui n'en relève pas. Par ailleurs, l'étude révèle que nombre des 
compétences nécessaires pour les emplois sobres en carbone se 
rencontrent dans les professions existantes. Un dosage équilibré de 
compétences génériques, de compétences vertes génériques et de 
compétences professionnelles "complémentaires" paraît en effet plus 
pertinent ; les compétences "vertes" étant appelées à toucher tous les 
emplois. Pour autant, Les déficits de compétences managériales, ainsi 

que de compétences techniques et spécialisées, dont beaucoup sont 
liées aux sciences, aux technologies, à l'ingénierie et aux 
mathématiques (parfois appelées STIM) sont plus préoccupants que les 
pénuries de "nouvelles" compétences vertes. D'une manière générale, il 
apparaît nécessaire d'intégrer la notion d'impact environnemental dans 
la formation aux métiers pour permettre aux travailleurs de compléter 

leurs compétences. La formation des formateurs est, dans ce cadre, un 
préalable indispensable. Relevant le bénéfice avéré pour les États, de 
développer des stratégies globales et structurées de compétences ainsi 
que des partenariats public-privé pour soutenir les sources d'énergie 

alternatives, le Cedefop souligne la nécessité, pour les décideurs 
européens, de s'assurer du bon niveau de leur soutien aux compétences 
et à la formation, en regard de leurs ambitions en matière 

d'investissement dans l'innovation et les infrastructures vertes. 
Cedefop . -   NOTE D'INFORMATION , 01/07/2010 . -  4 p.  
Consulter la note d'information sur le site du Cedefop. 
http://www.cedefop.europa.eu/EN/Files/9024_fr.pdf/  
Consulter l'étude complète : Skills for green jobs (en anglais) sur le site du 
Cedefop. 
http://www.cedefop.europa.eu/EN/publications/16439.aspx  

&  Croissance verte et emploi 
Invité par Jean-Louis Borloo et Valérie Létard, en octobre 2009 à se 
prononcer sur les conditions nécessaires pour faire de la "croissance 
verte" une croissance riche en emplois de qualité, le Conseil 
d'orientation pour l'emploi (COE) émet, dans ce rapport ses 

propositions. Dans ce cadre, il estime tout d'abord que les engagements 
pris en la matière nécessitent une évolution rapide de l'économie qui 
passe notamment par une intervention de l'État et une implication des 
partenaires sociaux. Pour le COE, la croissance verte "peut être 

significativement créatrice d'emplois dans les nouvelles activités, avec 
une ampleur incertaine à moyen et long terme". Au-delà de 
l'encouragement à maîtriser et à valoriser les "produits verts" 

(innovation, stimulation de la demande...), le COE préconise d'adapter 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/article.php3?id_article=5182
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=reservation_document_30742
http://www.cedefop.europa.eu/EN/Files/9024_fr.pdf/
http://www.cedefop.europa.eu/EN/publications/16439.aspx
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l'offre de formation afin d'accompagner et d'anticiper les conséquences 

sur l'emploi et les orientations stratégiques des entreprises en matière 
de développement durable. Pour ce faire, il propose, en ce qui concerne 
la formation initiale : d'inclure dans le cursus scolaire de tous les élèves, 
une formation aux grands enjeux du développement durable, d'inclure, 
dans les formations métiers, des modules de développement durable 
adaptés, de redimensionner l'offre de formation initiale (dans le 
bâtiment, par exemple), ou encore d'adapter les diplômes aux nouveaux 

besoins et d'accroître l'alternance. Par ailleurs, le COE souligne 
l'importance de la mobilisation de l'ensemble des acteurs dans la prise 
en charge d'une formation continue permettant un développement 
rapide des nouvelles activités vertes. Il préconise tout d'abord 
l'élaboration de travaux prospectifs dans les branches permettant 
d'anticiper les besoins en compétences, la formation des formateurs, 

l'adaptation rapide de l'offre de formation (formation adaptées, courtes, 
e-learning, VAE...). 
Conseil d'orientation pour l'emploi . -  Paris  : CONSEIL D'ORIENTATION POUR 
L'EMPLOI , 2010 . ï 24 p.  
Consulter le rapport sur la croissance verte sur le site du COE. 
http://www.coe.gouv.fr/spip.php?page=publication_detail&id_article=603 

&ÀEmploi et développement durable : comment faire évoluer les 

métiers et créer les métiers de demain ? Le Grenelle de 
l'environnement et les Maisons de l'emploi : Actes de la journée 
nationale du 3 décembre 2009 

Déclinaison opérationnelle du Grenelle de l'environnement, le plan de 
mobilisation des territoires et des filières des métiers de la croissance 
verte vise à nourrir la croissance verte en adaptant les compétences 

métiers d'aujourd'hui afin que les entreprises disposent de ressources 
humaines qualifiées et suffisantes permettant de répondre à la 
demande. Dans le cadre d'un projet expérimental conçu et piloté par 
l'Ademe et l'Alliance villes emploi, trois Maisons de l'Emploi ont construit 

en 2008 et 2009, avec leurs partenaires, des diagnostics et des plans 
d'action dans la filière bâtiment.Leur objectif était d'anticiper et 
d'accompagner sur leur territoire les évolutions liées aux décisions du 
Grenelle de l'environnement. La journée, organisée par Alliance villes 
emploi, qui est présentée à travers ces actes, a été l'occasion de décrire 
l'expérimentation de ces Maisons de l'emploi et de montrer la plus-value 

apportée, mais également de présenter les suites données à ce travail 
avec la généralisation à une vingtaine d'autres Maisons de l'emploi. Dans 
ce cadre, une convention a été signée entre Valérie Létard, secrétaire 

d'État, Jean Le Garrec, Président d'Alliance villes emploi et Philippe Van 

de Maele, Président de l'Ademe. 
Alli ance villes emploi . -  Rueil -Malmaison  : ALLIANCE VILLES EMPLOI , 2009 . ï 77 
p. 
Consulter les actes de la journée du 3 décembre 2009 sur le site d'Alliance villes 
emploi 
http://www.ville-
emploi.asso.fr/uploads/Actes_3_decembre_2009_MDE_developpement_durable.p
df  

&ÀRéflexions sur le portefeuille de mesures : Grenelle 

environnement 
Confortant les prévisions du Grenelle de l'environnement, le Boston 
consulting group (BCG), dans son rapport publié en juin 2009, table sur 

600 000 créations d'emploi en moyenne sur la période 2009-2020, 
générées grâce aux 15 programmes du Grenelle de l'environnement. 
Selon le BCG, le pic de l'activité économique pourrait être atteint en 
2013 avec 46 milliards d'euros, notamment grâce au secteur du 
bâtiment, pilier de la croissance verte. Mais pour ce faire, le secteur 

devra être soutenu par un engagement public fort : développement 
d'une politique industrielle, définition d'un calendrier, gestion centralisée 

du Grenelle de l'environnement, utilisation de critères de performance… 
Pour chaque filière, les enjeux, les pistes potentielles, les difficultés 
spécifiques et les conditions de succès relatifs à chaque programme sont 
décrits. 
Boston consulting group. -  Paris : MINISTERE ECOLOGIE ENERGIE 
DEVELOPPEMENT DURABLE MER, 2009. -  89 p.  

Consulter le rapport sur le site du ministère de l'Écologie, de l'Énergie, 
du Développement durable et de la Mer. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Etude_BCG_cle0f419a.pdf  

http://www.coe.gouv.fr/spip.php?page=publication_detail&id_article=603
http://www.ville-emploi.asso.fr/uploads/Actes_3_decembre_2009_MDE_developpement_durable.pdf
http://www.ville-emploi.asso.fr/uploads/Actes_3_decembre_2009_MDE_developpement_durable.pdf
http://www.ville-emploi.asso.fr/uploads/Actes_3_decembre_2009_MDE_developpement_durable.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/Etude_BCG_cle0f419a.pdf
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/ Des emplois verts pour une économie plus verte 

Quelle incidence les politiques liées au changement climatique auront-
elles sur l'emploi ? C'est l'objet de la réflexion menée dans le cadre du 
Forum Restructurations de la Commission européenne les 22 et 23 juin 
2009. Alors qu'on estime à 2,3 millions, le nombre de travailleurs 
dépendant des éco-industries en Europe en 2005 et à 21 millions le 
nombre d'emplois "verts" sur cette même année, une étude récente de 
la Commission européenne table sur la création de 410 000 emplois 

pour répondre à l'objectif de 20 % d'énergies renouvelables dans la 
consommation d'énergie d'ici à 2020. L'influence de la politique 
européenne en matière de développement des énergies renouvelables 
est souligné dans les différents secteurs. 
Commission européenne sur l'emploi et les affaires sociales . -   AGENDA SOCIAL , 
n° 21 , 01/07/2009 . -  pp. 7 -9 
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March® de lôemploi et relation 
formation/emploi 

Relation formation/emploi 

&  L'environnement en France - Édition 2010 
Réalisé tous les quatre ans par le service statistique du ministère en 

charge de l’environnement, le rapport sur l’environnement en France 
constitue un document de référence. Il fait le point sur les composantes 
de l’environnement et les pressions que celles-ci subissent. Un chapitre 
est consacré à la formation et à l’insertion professionnelle (p. 135). 
L’analyse de l’offre de formation et de l’insertion dans le domaine de 

l’environnement offre un éclairage complémentaire utile pour les jeunes 
diplômés. Si les formations environnementales sont relativement 
dynamiques, les conditions d’insertion sur le marché du travail 
apparaissent en demi-teinte. De 1997 à 2007, les effectifs inscrits dans 

ce type de formation ont crû de 3 % par an. Dans le même temps, les 
effectifs totaux inscrits en formation ne progressaient que de 1,1 % par 
an. En contrepoint, les jeunes issus de ces filières en 2004 ont mis plus 

de temps que la moyenne des autres diplômés pour accéder à l’emploi 
(4,8 mois contre 4 mois pour l’ensemble des formations). La durée de 
chômage moyenne sur la période 2004-2007 est également plus 
importante pour ces jeunes avec une durée de 8 mois contre 5,7 mois 
pour les autres diplômés. Cependant, la trajectoire d'entrée dans la vie 
active des jeunes diplômés de l'environnement varie selon le domaine 

de formation. 
COMMISSARIAT GENERAL DU DEVELOPPEMENT DURABLE, Service de 
lôobservation et des statistiques (SOeS), Juin 2010, 150 p.(R®f®rences) 
Consulter le rapport sur le site du ministère de l’Écologie 
http://www.stats.environnement.developpement-
durable.gouv.fr/publications/nos-publications/references/2010/l-environnement-
en-france-edition-2010.html  

&  Analyse d'enquêtes sur l'emploi lié à l'environnement et au 
développement durable 
Ce rapport présente le traitement de deux enquêtes réalisées sur le 
thème de l'emploi dans les domaines de l'environnement et du 

développement durable. S'agissant des besoins en compétences, qu'en 

est-il vraiment de l'emploi lié à l'environnement et au développement 
durable ? Existe-t-il des difficultés de recrutement ? Si oui, dans quels 
domaines, pour quels profils, dans quelles structures ? 

BARRAUD Véronique, RESEAU TEE, mai 2010, 27 p.  
Consulter le rapport sur le site du réseau TEE. 
http://www.reseau-tee.net/Rapport-enquete-TeeRA-mai10.pdf 

/ÀL'insertion des étudiants sortant des formations 

environnementales supérieures 
L'intérêt des formations initiales en environnement ne se dément pas : 
les étudiants sont de plus en plus nombreux à choisir ces filières. Pour 
l'année 2007-2008, 50 000 élèves et étudiants étaient inscrits en 

dernière année des formations initiales en environnement, pour les 
diplômes allant du CAP au master. Parmi ces élèves et étudiants, 15 % 

étaient inscrits dans des formations de master ou d'ingénieur et 13 % 
l'étaient dans des licences professionnelles ou généralistes. Pour autant 
leur parcours d'insertion est moins aisé que dans l'ensemble des 
formations de même niveau (7,5 mois de chômage contre 3,9 mois 
après 3 ans). Par ailleurs, le domaine étudié et le niveau de diplôme 
influent sur l'insertion des jeunes. Ainsi, plus le niveau d'études est 

élevé, meilleure est l'insertion professionnelle. 
Commissariat général au développement durable : service de l'observation et des 
statistiques . -   LE POINT SUR , n° 45 , 01/03/2010 . -  4 p.  
Consulter le n° 45 du Point sur, sur le site de l'Ifen. 
http://www.ifen.fr/publications/nos-publications/le-point-sur/dernieres-
publications.html  

/ Métiers verts : la formation n'est pas toujours au point 
Deux ans après le Grenelle de l'environnement, les compétences 
manquent pour répondre aux besoins de main-d'oeuvre liés aux métiers 
dits "verts". Aussi, un "plan de mobilisation des filières et des territoires 
destiné à développer les emplois verts" a-t-il été lancé. Plusieurs filières 

professionnelles sont mobilisées : les transports, l'automobile, les 

énergies renouvelables, l'eau, l'assainissement et les déchets, le 
bâtiment, l'agriculture et la forêt, l'électromécanique, la construction 
électrique et les réseaux, le rafinage, les biocarburants et la chimie 
verte, le tourisme et les métiers de la mer. Face à l'urgence, les 
professionnels redoutent un risque d'anarchie dans le développeemnt 
des formations. D'où la nécessité d'être attentif à la qualité des 

formations ; d'autant que les enjeux actuels nécessitent de nouvelles 
compétences et redessinent les contours de certains métiers. Á ce titre, 
la formation continue semble s'être atelée plus efficacement à la 

question que la formation initiale pour laquelle l'adaptation des diplômes 
existants est plus longue. 
FABREGAT Sophie . -   ACTU-ENVIRONNEMENT , 29/10/2009   
Consulter l'article sur la formation des métiers verts sur le site d'Actu-
environnement. 

http://www.stats.environnement.developpement-durable.gouv.fr/publications/nos-publications/references/2010/l-environnement-en-france-edition-2010.html
http://www.stats.environnement.developpement-durable.gouv.fr/publications/nos-publications/references/2010/l-environnement-en-france-edition-2010.html
http://www.stats.environnement.developpement-durable.gouv.fr/publications/nos-publications/references/2010/l-environnement-en-france-edition-2010.html
http://www.reseau-tee.net/Rapport-enquete-TeeRA-mai10.pdf
http://www.ifen.fr/publications/nos-publications/le-point-sur/dernieres-publications.html
http://www.ifen.fr/publications/nos-publications/le-point-sur/dernieres-publications.html
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http://www.actu-
environnement.com/ae/news/formation_metiers_verts_8718.php4  

/ Insertion des jeunes issus des formations environnementales : 

parcours professionnels de 2004 à 2007 
En 2004, 10 700 jeunes sortis des formations environnementales ont été 
suivis par le Centre d'études et de recherches sur les qualifications. 
L'observation de leur parcours montre une insertion professionnelle 
moins favorable que pour le reste des filières de formation. Néanmoins, 

comme pour le reste des filières, le niveau de diplôme influe sur cette 

situation. Les formations liées aux métiers de l'industrie et de la 
constructions connaissent un meilleur taux d'insertion. L'analyse réalisée 
s'appuie sur des tableaux chiffrés. 
Commissariat général au développement durable CHIARORE Letizia. -  CHIFFRES 
ET STATISTIQUES, n° 37, 01/05/2009. -  7 p.  
Consulter le n° 37 de Chiffres et statistiques sur le site de l'Ifen. 
http://www.ifen.fr/publications/nos-publications/chiffres-
statistiques/2009/insertion-des-jeunes-issus-des-formations-environnementales-
parcours-professionnel-de-2004-a-2007.html 

/ Développement durable : des perspectives d'emploi difficiles à 
cerner 
Si le développement durable attire (de plus en plus de jeunes se lancent 

dans des formations labellisées "développement durable"), les 
perspectives en terme d'emploi qu'il génèrera dans les prochaines 
années est difficile à chiffrer. Certes, le développement durable a créé 
des métiers spécifiques, mais en nombre limité. Dans les entreprises, les 
besoins concernent des compétences très pointues. Mais d'une manière 
générale, il s'agit surtout d'une action transversale, commune à 
l'ensemble de la "supply chain". La création d'emploi découlera donc de 

la transformation des emplois qui intégreront une nouvelle dimension 
"développement durable". 
DELAPORTE Lucie. -  LES ECHOS, 01/04/2008. ï p. 11  

&  Développement durable et emploi : transformation des métiers 
et accès à l'emploi. Actes des 14e rencontres de l'emploi et de la 
formation en Rhône-Alpes 
Les 14e rencontres emploi formation organisées en juin 2008 par la 

DRTEFP de Rhône-Alpes et dont les actes sont présentées dans ce 
document, avaient pour thème "le développement durable et l'emploi". 

Au travers des différentes interventions, dont le contenu est relaté dans 
ce document, l'impact du développement durable sur l'emploi et la 
formation est démontré : tant au niveau des entreprises dans leur 
gestion au quotidien, qu'au niveau de la mutation ou la création 

d'emplois, mais également, de fait, au niveau de l'évolution ou la 

création de nouvelles formations. 
DRTEFP Rhône -Alpes. -  Lyon  : DRTEFP RHONE -ALPES, 2008. ï 01/11/2008. ï 
36  p.  
réserver  

/ Spécial emploi-formation : le développement durable recrute 
Scindé en deux parties ("Environnement : les métiers qui recrutent" et 
"Le développement durable fait fantasmer les étudiants"), ce numéro 

spécial de Terra Economica fait le point sur l'emploi et la formation dans 
le domaine du développement durable. Premier constat : la préservation 

des milieux naturels est parmi les domaines du développement durable 
qui recrutent le moins, loin derrière la gestion de l'eau et des déchets 
qui représentent à eux seuls 60 % de l'emploi dans ce secteur. En outre, 
les industries polluantes (de par les obligations auxquelles elles sont 
confrontées) et les énergies renouvelables (du fait de l'engagement 
européen d'atteindre 20 % d'énergies renouvelables d'ici à 2020) 
constituent des secteurs porteurs, de même que le bâtiment. Côté 

formation, l'offre est pléthorique mais peu en adéquation avec les 

besoins de main-d'oeuvre qui exigent une adaptation des métiers 
traditionnels aux enjeux de l'environnement. 
 Collectif dôauteurs. - TERRA ECONOMICA , 01/06/2008. -  pp. 1 -22  

/ Trop de généralistes de l'environnement 
Organisées par l'Association métiers, entreprises et formation (Amef), 
les rencontres sur le développement durable qui ont eu lieu le 27 

novembre 2006 ont été l'occasion de faire un état des lieux de la 
relation formation emploi dans ce secteur. Si le développement durable 
connaît un certain dynamisme en termes de créations d'emplois, 

beaucoup de formations ne sont pas en adéquation avec les besoins car 
elles sont trop généralistes. Les besoins recensés correspondent en effet 
à des formations complémentaires dans le domaine, qui arriveraient en 
surplus d'un bagage technique. D'où la nécessité d'alerter les jeunes sur 

cette réalité. 
GUEDON-ZADUNAYSKI Sandrine. -  INFFO FLASH, n° 692, 16 au 31 décembre 
2006. p. 9  

/ Ecologie et emploi : un mariage de raison 
Les sondages sont unanimes. Le chômage arrive en tête des 
préoccupations des Européens. Pour l'écologie, il faudra attendre que les 

«vraies» questions soient réglées. Ce dossier prend le contre-pied de 
cette attitude en soutenant qu'écologie et emploi vont de pair. Il montre 
que les transports publics et la mobilité douce, les économies d'énergie, 

les énergies renouvelables et l'agriculture biologique créent 

http://www.actu-environnement.com/ae/news/formation_metiers_verts_8718.php4
http://www.actu-environnement.com/ae/news/formation_metiers_verts_8718.php4
http://www.ifen.fr/publications/nos-publications/chiffres-statistiques/2009/insertion-des-jeunes-issus-des-formations-environnementales-parcours-professionnel-de-2004-a-2007.html
http://www.ifen.fr/publications/nos-publications/chiffres-statistiques/2009/insertion-des-jeunes-issus-des-formations-environnementales-parcours-professionnel-de-2004-a-2007.html
http://www.ifen.fr/publications/nos-publications/chiffres-statistiques/2009/insertion-des-jeunes-issus-des-formations-environnementales-parcours-professionnel-de-2004-a-2007.html
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt_doc_R02161
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respectivement plus d'emplois que l'industrie automobile, la débauche 

d'énergie, les énergies fossile et fissile et l'agriculture intensive.  
Collectif d'auteurs. -  LA REVUE DURABLE, n°10, avril -  mai 2004. -  pp. 11 -53  

Le d®veloppement durable appliqu® ¨ lôinsertion 

/ Le développement durable réinterroge les pratiques des 
structures d'insertion 

Présentation de la démarche lancée par l'association d'économie 
solidaire Athès gérant le Plan local pour l'insertion et l'emploi (Plie) à 
Tourcoing. Constatant la fermeture, sur le territoire, d'une partie de la 
filière textile et de la filière imprimerie, l'Athès a fait appel à un 
consultant en développement durable et incité les structures d'insertion 
par l'activité économique à s'engager dans une démarche de 
développement social durable. Elle s'est traduite tout d'abord par un 

état des lieux par un groupe pluridisciplinaire d'acteurs (direction, 
salariés, clients...) des pratiques dans quatre domaines : la cohésion 
sociale, la gouvernance, la promotion de l'économie plurielle et la 

préservation de l'environnement, puis par la définition d'objectifs 
communs. Ce travail a abouti à des réalisations concrètes dans le cadre 
d'une démarche HQ21. Les bénéfices de cette démarche sont soulignés. 
LA LETTRE DE L'INSERTION PAR L'ACTIVITE ECONOMIQUE, n°120, décembre 
2005. -  pp. 2 -3 

/ Insecco : pour une insertion durable 
Inseco est un des programmes ruraux français d'Equal. L'auteur 
synthétise les objectifs de ce projet mené localement par un partenariat 
étroit entre la MSA (Mutuelle Sociale Agricole) et les structures 

d'insertion, économiques ou de formation professionnelle. Il a pour but 
de permettre une insertion durable des populations rurales en difficulté. 
Des exemples concrets d'actions sont énumérés dans un cadre local ou 

par le biais de coopérations transnationales. 
PINET Anne . -  RACINE, n° 58 -59 , décembre 2002 -  janvier 2003 . -  p. 9  
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Les métiers du développement durable 

Métiers de la croissance verte 

&  Conférence nationale sur les métiers de la croissance verte : 
dossier de presse 
Présenté dans le cadre de la Conférence nationale sur les métiers de la 

croissance verte, le 28 janvier 2010, le plan de mobilisation pour les 
métiers de la croissance verte prolonge le Grenelle de l'environnement 
et vise à encourager la création d'emplois et le développement du 

secteur qui devrait générer 600 000 emplois d'ici 2020. Pour ce faire, 
plusieurs axes de travail sont privilégiés : la mise en place d'une 
stratégie nationale (structuration des filères, valorisation, formation) la 
mobilisation des filières et des branches professionnelles (via 
l'adaptation des compétences notamment) la mobilisation des territoires 
(boîte à outils commune à toutes les régions comprenant 14 millions 

d'euros de crédits Ademe, mise en place d'un fonds d'appui de 200 

millions d'euros visant à soutenir les projets innovants, incitation à 
intégrer un volet croissance verte au contrat régional de développement 
de la formation professionnelle). La seconde partie du communiqué 
présente les synthèses des onze comités de filières de la croissance 
verte (agriculture et forêts, bâtiment, mer, construction électrique, 
électromécanique et réseaux, transports, raffinage, carburants et chimie 

verte, automobile, biodiversité et services écologiques, eau, 
aissainissement, déchets et air) comprenant leurs prévisions d'emploi, 
leurs besoins futurs et les actions à mener. 
Ministère écologie énergie développement durable mer . -  Paris  : MINISTERE 
ECOLOGIE ENERGIE  DEVELOPPEMENT DURABLE MER, 2010 . ï 30 p.  
Consulter le dossier de presse sur la conférence nationale des métiers de la 
croissance verte, sur le site du ministère de l'Écologie. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Plan-de-mobilisation-des-filieres.html 

Métiers liés à la mise en place du développement 

durable 

&ÀÉtude de fonction et rémunérations. Emplois verts 

Réalisée en 2009, l'étude du cabinet de recrutement Michael Page 

analyse les fonctions et rémunérations des cadres dans les métiersde 
l'emploi vert en s'appuyant sur les candidatures traitées par ses services 
et leur niveau de rémunération. Ainsi, l'étude apporte des informations 
sur le rattachement hiérarchique, les responsabilités, le profil et les 

rémunérations de chacune de ces fonctions dans les sept secteurs 

identifiés (énergies renouvelables, environnement, développement 
durable, commerce équitable et achat développement durable, cadre de 
vie, déchets, fonds d'investissement responsables) et les 17 métiers de 
référence (profils les plus recherchés par les clients de Michael Page). 
Michael Page International . -  Paris  : MICHAEL PAGE INTERNATIONAL , 2010 . ï 39 
p.  
Consulter le communiqué de presse et l'étude sur le site de Michael Page. 
http://www.michaelpage.fr/content.html?subsectionid=11658  

/ Le développement durable recrute 
Pour accompagner les sociétés dans le management des enjeux du 

développement durable, les cabinets de conseils recrutent des jeunes 
issus des écoles d'ingénieurs ou de commerce ; la priorité étant d'avoir 
un coeur de métier, la spécialisation environnementale ou sociale est 
généralement effectuée au sein des cabinets. Ceux-ci offrent des 
prestations très techniques et très ciblées qui répondent aux besoins 
croissants des entreprises. Néanmoins, "le nombre d'offres d'emplois 
reste inférieur à celui des diplômés intéressés", selon Catherine Husson-

Traore, directrice de Novethic, car les équipes et leurs budgets sont 
souvent réduits. 
FLEITOUR Gaëlle. -  LE MONDE ECONOMIE, 24/06/2008. ï p. VII  

/ La notation, métier d'avenir à but lucratif 
Les organismes d'évaluation des entreprises privées en matière de 
développement durable sont nés avec la prise de conscience du 
développement durable par ces entreprises. Agences de notation et 

organismes certificateurs se partagent ce marché fructueux. Au-delà des 
certifications officielles, les entreprises, via leurs investisseurs par 

exemple, sollicitent les agences de notation pour obtenir un regard plus 
complet et plus approfondi sur leur démarche. 
ROOS Ale xandre. -  LE MONDE, 03/04/2008. ï suppl. p. XI  
Consulter le site de l'Observatoire sur la responsabilité sociale des entreprises. 
http://www.orse.org/ 

/ Benoît Subileau s'attelle au développement durable 

Benoît Subileau est chargé d'environnement et de développement 

durable à Carquefou. Il assure notamment le suivi de l'agenda 21 de la 
commune et travaille à l'amélioration de l'animation environnement dans 
l'éducation. Description de son parcours et de son métier. 
OUEST FRANCE, 04/07/2007.  

http://www.developpement-durable.gouv.fr/Plan-de-mobilisation-des-filieres.html
http://www.michaelpage.fr/content.html?subsectionid=11658
javascript:AfficheUrl('http://www.orse.org/')
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/ Le développement durable à travers la création de nouvelles 

formes d'emploi sur les territoires 
Développer une activité professionnelle à travers sa passion, c'est 
l'objectif du programme de l'Union de l'économie sociale "coopérer pour 
entreprendre". Ces projets, qui s'inscrivent tous dans la logique du 
développement durable, et qui sont aidés par ces coopératives 
d'activités, génèrent de nouvelles activités ou font évoluer des activités 
existantes en s'appuyant sur de nouveaux partenariats, de nouvelles 

coopérations et en créant ainsi une nouvelle économie. 
KHANOVA Marina. -  RACINE, n°  75 -76, 01/03/2007. ï pp. 25 -26  

&  Travailler pour le développement durable 
Guide des formations et des métiers du développement durable. Après 
avoir présenté le concept, les enjeux et les secteurs concernés par le 
développement durable, l'ouvrage s'attache à présenter les métiers liés 
à cette thématique selon plusieurs grands secteurs : 

- l'environnement et les éco-industries, 
- l'agriculture, 

- l'aménagement du territoire et l'amélioration du cadre de vie, 
- la solidarité, 
- la gouvernance, le management, le conseil et les ressources humaines. 
Les différentes formations au développement durable sont ensuite 
décrites, en distinguant les formation courtes, les formations longues et 

les écoles spécialisées. La dernière partie donne des conseils généraux 
pour la recherche d'emploi et l'insertion professionnelle. 
Préf. Nelly Olin 
GUICHETEAU Carine. ï Paris  : STUDYRAMA, 2006. ï (Guides J). ï 252 p.  
réserver 

&  Un métier pour la planète... Et surtout pour moi ! Guide 
pratique des carrières du développement durable 
Ouvrage destiné aux personnes souhaitant s'orienter ou travailler autour 

du développement durable. Après avoir réalisé un état des lieux de la 
prise de conscience du développement durable, aussi bien dans la 
société en général que dans l'entreprise, l'ouvrage propose une 
méthodologie de construction du projet professionnel en recensant 
notamment quelques formations. La troisième partie de l'ouvrage est 
consacrée à la présentation des différents domaines d'activité dans 
lesquels le développement durable peut s'intégrer. 
LAVILLE Elisabeth/BALMAIN Marie. -Paris  : PEARSON EDUCATION FRANCE, 2004. 
(Graines de changement). -284 p.  
réserver 

M®tiers de lôenvironnement et de lô®cologie 

&  Les métiers de l'environnement et de l'écologie : le guide des 
emplois de demain ! 
Destiné aux personnes désirant s'orienter vers les métiers de 
l'environnement ce guide recense les métiers en proposant des fiches 

métiers (compétences requises, employeurs, rémunération, formation 
nécessaire pour exercer ce métier...). Regroupant ces métiers par 

grands domaines (préservation du patrimoine naturel, agriculture, 
métiers de l'eau...) l'ouvrage en présente également le contexte 
(données générales qui permettent de situer les activités). La dernière 
partie est consacrée aux perspectives d'emploi pour les dix années à 
venir (dans le monde, en Europe et en France). 
POZZI Agnès . -  Paris  : LE PUITS FLEURI , 2009 . ï (Gestion et organisation ). ï 
322  p.  
réserver 

M®tiers de lô®nergie 

/ Choisir un métier. Dossier n° 48 : La performance énergétique 
Le Grenelle de l'environnement engage la France à réduire ses émissions 
de gaz à effet de serre d'un facteur 4 à l'horizon 2050. Priorité est 

donnée à une réduction importante de la consommation d'énergie dans 
tous les domaines, et notamment dans le bâtiment, secteur le plus 
énergivore. Pour mener à bien cet objectif, plusieurs leviers sont mis en 
oeuvre : plans d'action pour l'emploi et la formation dans le bâtiment, 
outils bancaires et financiers adaptés, instauration d'un label "Bâtiment 
basse consommation" (BBC), incitation au diagnostic énergétique... Et 

les métiers de la performance énergétique se multiplient. Présentation 
de ces nouveaux métiers et des formations (initiales et continues) 
permettant de les exercer. 
L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, n° 222, 01/04/2009. -  pp. I -XV 

/ Erick lâche l'informatique pour les énergies renouvelables 

Après plusieurs années dans l'informatique, Erick a changé de voie : il a 
monté son entreprise d'installation de capteurs solaires et de chaudières 

à bois déchiqueté. Technicien installateur, il combine 3 métiers : 
plombier, couvreur et électricien. Présentation du métier et de la 

formation pour y parvenir. 
CRUSSON Joël. -  OUEST FRANCE, 09/02/2008. ï p. 3  
Consulter la fiche métier de monteur en installation thermique sur le site de 
MEFormer.  
http://www.meformer.org/metiers/fiche.asp?id=60&codeMetier=10023  

mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=empruntR4137
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=empruntR00126
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt31555
http://www.meformer.org/metiers/fiche.asp?id=60&codeMetier=10023
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Consulter la fiche métier de technicien de maintenance en génie climatique sur le 
site de MEFormer. 
http://www.meformer.org/metiers/fiche.asp?id=60&codeMetier=10025  

/ Devenir installateur en solaire thermique 

Reconversion professionnelle ou formation complémentaire : les 
énergies renouvelables offrent des possibilités à ceux qui souhaitent 
exercer un métier en accord avec leurs convictions. Ainsi installateur en 
solaire thermique. Mais la réussite dans ce nouveau métier passe par le 

volontarisme.  
LA REVUE DURABLE, n°10, avril -  mai 2004. -  pp. 37 -39  

http://www.meformer.org/metiers/fiche.asp?id=60&codeMetier=10025
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Les filières économiques face aux enjeux 
du développement durable  

Suite au Grenelle de l’Environnement, Jean-Louis Borloo a demandé à 
Valérie Létard de préparer un Pacte de solidarité écologique, qu’elle a 
réalisé en s’appuyant sur des rapports de onze comités de filières 
reconnues vertes : agriculture et forêts, automobile, bâtiment, 

biodiversité et services écologiques, eau, assainissement, déchets, air, 
électromécanique, construction électrique et réseaux, énergies 
renouvelables, métiers de la mer, raffinage carburant et chimie verte, 
tourisme et transports. 
Les onze comités de filière ont été invités à travailler notamment sur la 
façon dont une croissance verte affecte et affectera les questions de 
travail, d’emploi et de formation et sur les adaptations nécessaires en 

termes de recrutements, de formation initiale et continue. 
S’agissant de la formation, tous les comités de filière estiment que, sauf 

rares exceptions, il ne faut pas créer de formations uniquement basées 
sur le développement durable mais au contraire de faire du 
développement durable un élément essentiel de toute formation 
technique solide. 
Onze comités de filières. ï Paris  : Minist¯re de lô£cologie, de lô£nergie, du 
Développement durable et de la Mer, 2010.  

Agriculture et forêts 

Actualité de la filière 

/ÀForte augmentation des conversions à l'agriculture biologique 

en Pays de la Loire 
En 2009, la région des Pays de la Loire est la deuxième région en terme 
de surface en production biologique juste derrière Midi-Pyrénées. Ces 
deux régions voient leur surface en production biologique progresser de 
14 % en un an. Dans les Pays de la Loire, la production biologique 
représente 3,5 % de la surface agricole utilisée (SAU) contre 2,5 % en 

moyenne nationale. Dans la région, la Loire-Atlantique se distingue avec 
6,7 % de la SAU. Le nombre d'agriculteurs ligériens engagés en 
agriculture biologique progresse de 22 % entre 2008 et 2009 pour 

atteindre plus de 1 400. La progression de la consommation des produits 
bio, la remise en place, e 2007, des mesures d'aide à la conversion en 
agriculture biologique et la structuration, par les pouvoirs publics, de la 

filière bio, ont contribué à la forte accélération des conversions en 

agriculture biologique. 
Insee Pays de la Loire  ; MILLON Patrice . -   INFORMATIONS STATISTIQUES , n° 
368 , 01/07/2010 . -   
Consulter le n° 368 d'Informations statistiques sur le site de l'Insee. 
http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=3&ref_id=16627  

/ La filière des granulés de bois veut sortir de l'ombre 
Dans un contexte de forte croissance mondiale, la filière française des 

granulés de bois est un acteur encore très modeste des bioénergies. 
Selon l'Ademe, sur 500 000 appareils de chauffage vendus chaque 
année, seuls 30 000 sont dédiés aux granulés de bois. La prédominance 

du chauffage électrique et le manque de soutien public ont contribué à 
rendre peu attractive cette filière qui est pourtant parvenue à accroître 
son offre. En 2009 elle représente 30 entreprises et entend bien 
participer à l'atteinte des objectifs du grenelle de l'environnement, soit 
23 % d'énergies renouvelables d'ici 2020. Bien que d'un prix élevé, les 
granulés de bois disposent de plusieurs atouts (forte densité 
énergétique, caractère homogène, ressource renouvelable...) qui 

peuvent s'avérer intéressants dans un contexte de prix du fioul élevé. 
CASALONGA Sabine . -   JOURNAL DE L'ENVIRONNEMENT , 09/11/2009  

/ La culture du chanvre en pleine euphorie 
Délaissée depuis deux siècles, la culture du chanvre, est désormais en 
pleine fièvre. "Toutes les régions ont leur plan de développement", 
explique-t-on à Interchanvre, l'organisation interprofessionnelle, basée 
au Mans (72). En un an, la surface cultivée a bondi de 50 %, à 12 000 

hectares. Derrière cette percée qui conforte la première place 
européenne de la France, figurent deux nouveaux entrants : les 

coopératives céréalières Euralis dans le Sud-Ouest et Cavac en Vendée. 
Toutes deux font le pari de la biomasse en démarrant en 2009 des 
usines flambant neuves qui transformeront le chanvre produit par leurs 
sociétaires. Le papier technique reste le débouché principal des fibres 
mais, aujourd'hui, les industriels cherchent à surfer sur le succès de 

l'isolation écologique. La laine de chanvre, comme celle du lin ou de la 
fibre de bois, reste de 3 à 4 fois plus chère que la laine de roche ou de 
verre. Elle exige aussi une mise en oeuvre particulière qui excède le 
niveau moyen des ouvriers du bâtiment. Mais les constructeurs verts 
adorent son confort de pose (non irritant), ses bonnes performances, 

son origine biologique, sa perméabilité et son compostage pour fin de 
vie. 
QUIRET Matthieu . -   LES ECHOS, 30/09/2009 . -  p. 11  
Accéder au site d'Interchanvre. 

http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_agri091222_1_.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_auto_091221_1_.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_bat_091220_1_.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapportbiodiv100101_1_.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_eau_dechets_091221_1_.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_filieres_electros_091220_1_.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_energies_ren_091227_1_.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_energies_ren_091227_1_.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_maritime091221_1_.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_carburants_cv091218_1_.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_tourisme091223_1_.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_comite_transports_091222_1_.pdf
http://www.insee.fr/fr/themes/document.asp?reg_id=3&ref_id=16627
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http://www.interchanvre.com/index.php  

/ L'agriculture biologique 

L'agriculture biologique et les élevages en production biologique sont 
des modes de production respectueux de l'environnement et du bien-
être animal. La qualité certifiée "biologique" est donc à la fois 
l'expression d'un mode de production qui préserve l'environnement et 
un élément de politique de développement économique et commercial. 
Cela n'a pas toujours été le cas et la profession agricole a dû faire face 

périodiquement à des variations importantes du marché et à des 

adaptations face aux modifications des régimes d'aides. Ce dossier 
montre l'enjeu, dans les Pays de la Loire, du doublement, d'une part, 
des exploitations agro-biologiques et, d'autre part, de la nécessité de 
pérenniser les efforts de ces exploitations une fois certifiées. 
LA LETTRE DE L'ORES , n° 1, 01/07/2009 . -  4 p.  
Consulter le n° 1 de la Lettre de l'Ores sur le site de l'Observatoire régional 
économique et social des Pays de la Loire. 
http://ores.paysdelaloire.fr/81-bulletin.htm  

/ La France et la Suisse tentent de renforcer leur filière forêt-

bois 

Comparaison de la situation actuelle de l'industrie forestière en Suisse et 
en France. Si ces deux pays disposent de ressources suffisantes, 
l'absence d'une industrie de transformation du bois performante se fait 
cruellement ressentir. Au contraire de l'Italie, la France et la Suisse ne 
disposent pas en effet sur leur territoire d'infrastructures suffisantes. 
Confrontés à une surproduction de bois, les gouvernements des deux 

pays travaillent au soutien de cette industrie pour ce qui est de la 
production brute et à sa valorisation pour ce qui est de la 

transformation. 
LA REVUE DURABLE, n° 17 , septembre -octobre 2005 . -  pp. 36 -37  

&  Désintensification de l'agriculture : questions et débats 
«La désintensification de l'agriculture» est le thème du premier 
séminaire tenu, en 2002, entre la Confédération paysanne et l'Inra, dans 
le cadre de la convention qui lie ces deux partenaires. A un moment où 

l'évolution de l'agriculture est l'objet de débats importants dans la 
société française, ce sujet a donné l'occasion à des chercheurs et à des 
agriculteurs, d'une part, de faire le point sur l'état actuel des 
connaissances et, d'autre part, de confronter les problématiques des uns 

et les questions des autres, aussi bien sur l'évolution des techniques de 
culture ou d'élevage que sur l'utilisation des facteurs de production, sur 
la valorisation des produits ou encore sur le niveau d'emploi dans ce 

secteur. Au sommaire : Thème 1 pourquoi désintensifier? Qu'est ce que 

désintensifier? ; thème 2 Désintensification et systèmes de production ; 

Thème 3 Approches transversales de la désintensification ; Thème 4 
Acteurs privés et politiques face à la désintensification.  
BARRES Danielle . -  Versailles  : INRA , 2003 . -  190 p.  ï (Les dossiers de 
l'environnement, n°24 ) 
 réserver 

&  A la recherche d'une agriculture durable : étude de systèmes 
herbagers économes en Bretagne 

A l'heure où certaines méthodes de production agricole portent atteinte 
à l'environnement et à la santé publique, cet ouvrage vient à propos 

rappeler qu'il existe des systèmes de production plus durables, liés au 
sol, et privilégiant le retour à l'herbe et au pâturage. Données 
scientifiques à l'appui, il démontre la crédibilité technique et socio-
économique des voies non conventionnelles qu'ont ouvertes des 
éleveurs bretons ; il souligne tout l'intérêt des pratiques innovantes et 
originales de ces agriculteurs qui ont repensé l'ensemble de leur 
système de production pour retrouver une nouvelle cohérence de 

fonctionnement.  
Collectif d'auteurs . -  Versailles  : INRA , 2002 . -  346 p.  ï (Espaces ruraux )  
réserver 

/ L'agriculture biologique peut freiner l'hémorragie des emplois 
agricoles 
La désertification des campagnes n'est pas inéluctable. Plusieurs études 
montrent que l'agriculture biologique génère plus d'emplois que 
l'agriculture intensive. L'exploitation, l'accompagnement, la 

reconversion, la certification et la commercialisation des produits 
biologiques sont créateurs d'emplois plus ou moins qualifiés propres à 

cette filière. Raison de plus pour soutenir ce type d'agriculture. 
VEROT Dominique. -  LA REVUE DURABLE, n°10, avril -mai 2004. -  pp. 25 -28  

Formation  

/ÀAgriculture : Vivea et Coop de France signent un accord pour 

former les exploitants aux enjeux du développement durable 

Le fonds d'assurance formation des exploitations agricoles (Vivéa) et 
Coop de France, syndicat national des entreprises coopératives 
agricoles, agroalimentaires et agro-industrielles, ont signé, le 4 mars 
2010, un accord visant à "accompagner les agriculteurs dans la mise en 

œuvre du Grenelle de l'environnement et préparer l'adaptation de 
l'agriculture aux enjeux du développement durable ainsi qu'aux 

évolutions du contexte économique". L'accord cadre se décline en trois 
volets de formation : le premier porte sur "l'accompagnement formation 

http://www.interchanvre.com/index.php
http://ores.paysdelaloire.fr/81-bulletin.htm
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt3748
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt3747
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du diagnostic énergétique permettant d'accroître la maîtrise énergétique 

des exploitations afin d'atteindre un taux de 30 % d'exploitations 
agricoles à faible dépendance énergétique d'ici 2013", le second sur le 
développement de la formation à la certification "agriconfiance", validant 
"la prise en compte des enjeux environnementaux dans [le] mode de 
management [des agriculteurs]", et le troisième sur la mise en place de 
formations visant la certification "certiphyto" validant "la modification 
des pratiques en matière d'utilisation des produits phytosanitaires" ; 

cette dernière certification devenant indispensable pour l'achat de 
produits phytosanitaires à partir de 2014. 
MARTY Christophe. -   AEF, n° 128420, 05/03/2010.  
Consulter le communiqué de presse sur le site de Vivéa. 
http://www.vivea.fr/internet/pages/NotreActualite/CP_accord_cadre_VIVEA_coop
defrance_04.03.2010.pdf  

/ La formation continue au service du développement durable 
Prendre en compte toutes les facettes du développement durable : tel 
était l'objectif du groupement de 7 entreprises de fruits et légumes qui 
ont présidé à la création de l'association "Demain la terre". Au-delà des 

choix purement économiques et environnementaux (protection des sols, 
gestion des déchets et de l'eau...), le groupe Champey, cofondateur de 
cette association, a pris en compte le volet social du développement 
durable : élargissement du plan de formation, augmentation du nombre 
de jours de formation par salarié (5,5 en 2007), formations spécifiques à 
l'environnement, mise en place d'indicateurs de développement durable 

sur le budget global de formation... Les bénéfices de la formation 
continue (durabilité des relations sociales, pérénisation des emplois, 
outil de motivation des équipes), en tant que thème à part entière du 

développement durable sont soulignés.  
FAFSEA INFOS, n°  84, 01/01/2008. ï pp. 4 -5  

/ Développement durable et formations agricoles 
L'agriculture a des «fonctions économiques, environnementales et 
sociales qui doivent participer à l'aménagement du territoire en vue d'un 

développement durable», c'est ainsi que la loi d'orientation agricole 
définissait les nouvelles fonctions de l'agriculture et rompait avec la 
volonté de productivisme. Comment, cinq ans après, la Direction 
générale de l'enseignement et de la recherche (DGER), qui a en charge 
l'enseignement agricole, prend-elle en compte la notion de 

développement durable ? 
LOMBARDINI Dominique. -  TRAIT D'UNION, n°169, novembre 2004. -  pp. 4 -5 
Consulter l’article sur le site du Carif-Oref. 

http://www.cariforef-
pdl.org/telechargement/ficTelecharge_1/Documentation/TU138.pdf 

Automobile 

Formation 

/ÀServices de l'automobile : l'Anfa forme les enseignants des CFA 

sur les évolutions technologiques liées aux contraintes 

environnementales 
Le fonds d'assurance formation de la branche automobile (Anfa) 
organise sept "journées techniques" destinées à sensibiliser les 
enseignants et formateurs des lycées professionnels et CFA aux 
évolutions technologiques liées aux contraintes environnementales. Les 
conférences, organisées dans toute la France en 2010, auront pour 

thème "la mobilité durable" et aborderont les questions des véhicules 
électriques, des véhicules hybrides, des véhicules à l'hydrogène et aux 
biocarburants. 
MARTY Christophe. -  AEF, n° 128189, 02/03/2010.  
 

Bâtiment 

Actualité de la filière 

&ÀDévelopper les filières courtes d'écomatériaux : guide à 

destination des collectivités locales 
Réalisé avec le soutien de la Caisse des dépôts, l'Association des régions 
de France, l'Assemblée des communautés de France, l'Association des 

maires des grandes villes de France et la Fédération des parcs naturels 
régionaux de France, ce guide propose des pistes d'actions pour soutenir 
l'émergence des filières locales d'écomatériaux et leur utilisation dans 
les constructions et réhabilitations de bâtiments : soutien aux 
professionnels, aides aux particuliers, sensibilisation, information, 
politiques d'achats publics... Il est illustré d'expériences de collectivités 
en la matière. 
Amis de la Terre . -  Paris  : AMIS DE LA TERRE , 2010 . ï 28 p.  
Consulter le guide sur le site des Amis de la Terre. 
http://www.amisdelaterre.org/Developper-les-filieres-courtes-d.html  

/ Une marque en faveur des économies d'énergie 

Créée en 2008 au niveau national et pour tous les corps de métiers du 
bâtiment par la Confédération de l'artisanat et des petites entreprises du 
bâtiment (Capeb), la marque "éco-artisan" répond à la mise aux normes 

http://www.vivea.fr/internet/pages/NotreActualite/CP_accord_cadre_VIVEA_coopdefrance_04.03.2010.pdf
http://www.vivea.fr/internet/pages/NotreActualite/CP_accord_cadre_VIVEA_coopdefrance_04.03.2010.pdf
http://www.cariforef-pdl.org/telechargement/ficTelecharge_1/Documentation/TU138.pdf
http://www.cariforef-pdl.org/telechargement/ficTelecharge_1/Documentation/TU138.pdf
http://www.amisdelaterre.org/Developper-les-filieres-courtes-d.html
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rendue nécessaire par le Grenelle de l'environnement et valorise les 

professionnels "éco-responsables", c'est-à-dire ceux qui ont fait un effort 
de formation en matière de performances énergétiques et d'économies 
d'énergies (adhésion d'une quarantaine d'artisans dans le Maine-et-
Loire). Les compétences de ces éco-artisans : l'évaluation thermique 
globale de l'habitation, le conseil en économies et performances 
énergétiques, la réalisation et le contrôle de la qualité des travaux. Le 
marché potentiel est énorme : 20 000 à 30 000 euros par foyer, soit 600 

milliards d'euros de travaux en perspective. 
OUEST FRANCE, 20/07/2010 .  
En savoir plus sur la marque éco-artisan sur le site de la Capeb. 
http://www.capeb.fr/INTERNETCAPEBWeb/National/Publication/la_vie_des_metie
rs/dossiersPro/developpementDurable/developpementdurable.jsp/ 
Consulter le site dédié à la marque éco-artisan. 
http://www.eco-artisan.net/  

/ÀPlace aux pros de la performance énergétique ! 

Le ministère de l'Écologie, l'Ademe, le Comité stratégique du "plan 
bâtiment Grenelle", le secrétariat au Logement et la Fédération française 

du bâtiment (FFB) ont signé, le 4 novembre 2009, la convention intitulée 

"les pros de la performance énergétique". Ce label vise à identifier les 
artisans capables de proposer une offre de travaux d'amélioration 
énergétique adaptée à la demande du client, depuis des travaux isolés 
ou groupés jusqu'à une offre d'amélioration globale de la performance 
énergétique de l'ouvrage. Il est délivré aux artisans, adhérents de la 
FFB, ayant signé la charte "bâtir avec l'environnement" et ayant obtenu 
: soit la certification professionnelle Qualibat ou Qualifelec avec la 

mention "économie d'énergie", soit un certificat Qualibat ou Cerfibat sur 
"l'offre globale de rénovation énergétique". L'objectif affiché est de 

pouvoir identifier 10 000 "pros de la performance énergétique d'ici fin 
2012. 
Fédération française du bât iment . -  04/11/2009 . 
En savoir plus sur ce label, sur le site de la Fédération française du bâtiment 
(FFB). 
http://www.ffbatiment.fr/information-batiment/67-59-
Batir_environnement/performance_energetique.htm  
Consulter le communiqué de presse sur le site de la FFB. 
http://www.ffbatiment.fr/site/Espace_Public/uploade/Presse/Lancement%20Pros.
pdf  

/ Le bois se construit un avenir dans le bâtiment 

En France, le marché de la construction bois progresse de 20 % par an, 
mais reste à un niveau modeste comparé à l'Allemagne ou à l'Amérique 
du Nord. Traditionnellement, on préfère en France la pierre, la brique et 

le béton. Du coup, l'offre reste faible et provient de PME, tandis que 

d'autres pays, comme l'Allemagne, ont développé des moyens 
industriels depuis longtemps. Cependant, malgré une réglementation qui 
ne favorise toujours pas le bois, la pression environnementale fait 
redécouvrir les vertus de ce matériau dont les qualités mécaniques sont 
excellentes et permettent bien des audaces architecturales. 
NIEDERCORN Frank. -   LES ECHOS, 24/11/2009. -  p. 8  

/ L'ingénierie française se concentre pour répondre au défi 

mondial du développement durable 

Jusque là très émietté, le paysage hexagonal des sociétés d'études 
techniques dans les domaines de la construction et des infrastructures 
se concentre via des fusions et des acquisitions pour répondre aux 
nouvelles exigences du développement durable, requérant des 
compétences transversales et pluridisciplinaires. L'objectif étant de 
constituer des entités capables de concevoir des réseaux d'eau, de 

transport et d'énergies renouvelables pour la ville ou des éco-quartiers. 
REY-LEFEBVRE Isabelle . -LE MONDE, 22/10/2009 . -  p. 15  

Formation 

/ÀPartenariat sur la formation professionnelle dans le bâtiment 

Dans le cadre du plan bâtiment Grenelle (plan de mise en œuvre du 
Grenelle de l'environnement spécifique au secteur du bâtiment), un 

partenariat sur la formation professionnelle a été signé le 14 juin 2010 
par le ministre de l'Écologie, de l'Énergie, du Développement durable et 
de la Mer, le secrétaire d'État chargé du Logement et de l'Urbanisme, le 
président-directeur général d'EDF, et les professionnels du bâtiment. Ce 
partenariat a pour objectif de réviser la documentation technique de 

référence (les "documents techniques unifiés -DTU-), en particulier pour 
ce qui concerne les travaux de rénovation où il n'en existe quasiment 

pas, et réviser les référentiels de formations, initiale et continue, du 
secteur en prenant en compte les exigences du Grenelle. Par ailleurs, le 
partenariat prévoit la pérénnisation et l'amplification du dispositif de 
formation "FEE Bat" visant à former les professionnels aux économies 
d'énergie (120 000 professionnels formés d'ici 2012). Par ailleurs, l'État 
et ses partenaires confirment leur choix d'apporter un accompagnement 
financier puissant à la filière (éco-prêt à taux zéro, crédits d'impôts...). 
Ministère écologie énergie développement durable . -  14/06/2010 . 
Consulter le communiqué de presse, sur le site du plan bâtiment Grenelle. 
http://www.plan-batiment.legrenelle-environnement.fr/index.php/actualites-du-
plan/157-14-juin-2010-partenariat-sur-la-formation-professionnelle-dans-le-
batiment  

http://www.capeb.fr/INTERNETCAPEBWeb/National/Publication/la_vie_des_metiers/dossiersPro/developpementDurable/developpementdurable.jsp/
http://www.capeb.fr/INTERNETCAPEBWeb/National/Publication/la_vie_des_metiers/dossiersPro/developpementDurable/developpementdurable.jsp/
http://www.eco-artisan.net/
http://www.ffbatiment.fr/information-batiment/67-59-Batir_environnement/performance_energetique.htm
http://www.ffbatiment.fr/information-batiment/67-59-Batir_environnement/performance_energetique.htm
http://www.ffbatiment.fr/site/Espace_Public/uploade/Presse/Lancement%20Pros.pdf
http://www.ffbatiment.fr/site/Espace_Public/uploade/Presse/Lancement%20Pros.pdf
http://www.plan-batiment.legrenelle-environnement.fr/index.php/actualites-du-plan/157-14-juin-2010-partenariat-sur-la-formation-professionnelle-dans-le-batiment
http://www.plan-batiment.legrenelle-environnement.fr/index.php/actualites-du-plan/157-14-juin-2010-partenariat-sur-la-formation-professionnelle-dans-le-batiment
http://www.plan-batiment.legrenelle-environnement.fr/index.php/actualites-du-plan/157-14-juin-2010-partenariat-sur-la-formation-professionnelle-dans-le-batiment
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/ L'Ines crée une plateforme de formation "solaire et bâtiment" 

pour répondre au manque de professionnels qualifiés 
Constatant le manque de professionnels qualifiés dans le secteur du 
bâtiment-énergie, le comité de pilotage de l'Institut national de l'énergie 
solaire (Ines) a créé, en février 2010, une plateforme de formation 
"solaire et bâtiment". L'objectif est de former les formateurs, d'établir 
une certification des formations existantes à travers des référentiels 
transversaux et de créer un centre de ressources sur les métiers, mais 

également de crer des référentiels liés aux métiers du bâtiment 
intégrant la performance énergétique globale. Parallèlement, l'université 
de Savoie, qui anime le comité de pilotage de l'Ines, prévoit d'étoffer 
son offre de formation en créant des formations de niveau bac + 2 (IUT 
génie civil et maîtrise énergétique environnementale), de manière à 
répondre aux besoins des entreprises pour ce niveau de diplôme. 
FINET Florianne . -  AEF, n° 128419 , 05/03/2010 .  
Consulter le site de l'Instut national de l'énergie solaire. 
http://www.ines-solaire.com/  

/ÀDéveloppement durable, gestion de l'énergie : évolutions et 

conséquences sur l'offre de formation 
Dans le but d'adapter l'offre de diplômes aux évolutions en cours dans le 
secteur du bâtiment et de la gestion de l'énergie tout en prenant en 
compte les enjeux à relever en matière de développement durable, 
l'étude lancée par la Direction générale de l'enseignement scolaire et 

dont les résultats sont présentés dans ce dossier, s'est appuyée sur trois 
axes complémentaires : la réalisation d'un état des lieux des nouvelles 
normes, des évolutions en cours et de l'état de l'art en matière de 
maîtrise de l'énergie, au regard du contexte du Grenelle de 

l'environnement, l'identification des impacts des évolutions, des normes 
et technologies sur l'activité des entreprises et sur les métiers et besoins 
en compétences des salariés, la réalisation d'un panorama des diplômes 

et des certifications susceptibles de répondre à ces besoins, et enfin, 
l'élaboration de préconisations d'axes d'évolution de ces diplômes. 
Ministère  Éducation nationale : Direction générale de l'enseignement scolaire : 
Commissions professionnelles consultatives . -   CPC ÉTUDES, n° 1, 01/01/2010 . -  
pp. 7 -229  
réserver 

/ Faut-il s'orienter vers les métiers de l'éco-construction ? 

Confronté à un manque de professionnels aussi bien que de formateurs, 
le secteur de l'éco-construction se structure. Ainsi, sur le volet 
formation, les 12 organismes adhérents de l'Ofeco, fédération nationale 

des organismes de formation professionnelle à l'éco-construction, 

travaillent à la professionnalisation du secteur. Le titre professionnel 

"d'ouvrier spécialisé en éco-construction gros oeuvre-maçonnerie" de 
niveau V existe déjà. Deux autres titres devraient suivre en 2010 (gros 
oeuvre-isolation et finitions). L'Ofeco dispose également d'un catalogue 
de formations courtes éligibles au DIF et un référentiel européen de 
compétences en construction de terre a été signé en octobre 2009. 
L'Afpa, quant à elle, a fait évoluer le contenu de ses formations en BTP 
pour les adapter aux nouvelles compétences liées aux emplois verts, qui 

relèvent en réalité, selon elle, "moins de nouveaux métiers que de 
nouvelles compétences et d'un nouveau contexte d'exercice". 
DEGUERRY Nicolas . -  L'INFFO FORMATION , n° 758 , 16/12/2009 . -  pp. 8 -9 
Consulter le site de la Fédération nationale des organismes de formation 
professionnelle à l'éco-construction. 
http://www.federation-ofeco.org 
Consulter le site du réseau français de la construction en paille : Compaillons. 
http://www.compaillons.fr 
Consulter le site de l'Assocation nationale des professionnels 
http://www.asterre.org  

/ Bâtiments écologiques : la France doit acquérir des 
compétences 
Avec le Grenelle de l'environnement, le besoins en matière de bâtiment 

écologique se sont révelés. Pourtant les besoins en formation des 
professionnels sont évidents à tous les niveaux (décision, conception, 
réalisation, maintenance...). Car la construction durable touche tous les 
acteurs du bâtiment, soit 1,2 million de personnes. Pourtant, le 
développement durable est loin d'avoir intégré les fondamentaux de la 
formation, faute de formateurs qualifiés. L'enjeu est donc double : 
former efficacement les professionnels en poste (dans le cadre de la 

formation professionnelle continue) et les futurs professionnels (dans le 
cadre de la formation initiale). 
HUTEAU Hélène . -   NOVETHIC , 29/09/2009   
Consulter l'article sur le site de Novethic. 
http://www.novethic.fr/novethic/planete/environnement/immobilier/batiments_ec
ologiques_france_doit_acquerir_competences/121246.jsp?utm_source=newslette
r&utm_medium=Email&utm_content=novethicInfo&newsletter=ok 

/ Lôinstitut de formation Socotec veut professionnaliser les 
métiers du bâtiment transformés par le Grenelle de 
l'environnement 

L'institut de formation Socotec (filiale du groupe Socotec spécialisé dans 

l'inspection, l'assistance technique, le conseil et la formation notamment 
dans le secteur de la construction), a lancé, en mai 2009, une formation 
(parcours de professionnalisation) au métier de "chargé d'études énergie 

http://www.ines-solaire.com/
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt33591
http://www.federation-ofeco.org/
http://www.compaillons.fr/
http://www.asterre.org/
http://www.novethic.fr/novethic/planete/environnement/immobilier/batiments_ecologiques_france_doit_acquerir_competences/121246.jsp?utm_source=newsletter&utm_medium=Email&utm_content=novethicInfo&newsletter=ok
http://www.novethic.fr/novethic/planete/environnement/immobilier/batiments_ecologiques_france_doit_acquerir_competences/121246.jsp?utm_source=newsletter&utm_medium=Email&utm_content=novethicInfo&newsletter=ok
http://www.novethic.fr/novethic/planete/environnement/immobilier/batiments_ecologiques_france_doit_acquerir_competences/121246.jsp?utm_source=newsletter&utm_medium=Email&utm_content=novethicInfo&newsletter=ok
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dans le bâtiment". L'objectif : "réhabiliter des bâtiments anciens et 

construire des bâtiments neufs avec pour levier la préconisation 
spécifique des différentes typologies d'énergies revouvelables". Les 6 
stagiaires inscrits ont suivi 11 modules de formation sur 16 jours en 
alternance. Labellisée par le pôle de compétitivité Développement des 
énergies renouvelables dans le bâtiment et de l'industrie (Derbi), la 
formation sera soumise au RNCP en 2010 afin d'obtenir un titre reconnu. 
MILLER Marine . -   AEF, n° 122243 , 02/11/2009  
Consulter le site de Socotec. 

http://www.socotec.fr  

/ Le dispositif FEE BAT sera prolongé en 2010 
Les fédérations d'entreprises et artisans du bâtiment ont lancé, début 
2008, le dispositif FEE BAT, pour former les chefs d'entreprise, les 
salariés et les artisans du secteur aux économies d'énergie. Le dispositif 
FEE BAT, initialement prévu jusqu'en 2009, est prolongé en 2010. Il a 
permis de former à ce jour près de 12 000 chefs d'entreprises, salariés 
et artisans du bâtiment. L'objectif est d'atteindre 50 000 personnes d'ici 

la fin 2009. 
BOUGHIRIET R . -  ACTU-ENVIRONNEMENT , 27/05/2009  
Consulter l'article sur le site d'Actu-environnement. 
http://www.actu-
environnement.com/ae/news/FEE_Bat_formations_economie_energie_prolongatio
n_7454.php4/ 
En savoir plus sur FEE BAT sur le site de la Fédération française du bâtiment. 
http://www.ffbatiment.fr/batir-environnement/feebat.asp  

/ Le développement durable : "chaque corps de métier doit 
prendre conscience de sa place dans la performance globale d'un 
bâtiment" 

Le changement engagé par Genelle de l'environnement visant "un 
nouveau modèle de développement durable qui respecte 

l'environnement et se combine avec une diminution des consommations 
d'énergie en eau et autres ressources naturelles", doit nécessairement 
être concomitant avec l'acquisition, par les professionnels concernés, 
des compétences nécessaires. Partant du principe que "chaque corps de 
métier doit prendre conscience de sa place dans la performance globale 
d'un bâtiment", EDF et la Fédération française du bâtiment se sont 

rapprochés pour confier à l'Afpa le soin de construire des contenus 
pédagogiques de formation aux économies d'énergies dans le bâtiment 

(amélioration de la performance énergétique d'un bâtiment, 
réglementation, évaluation des postes de consommation...). 4 000 
personnes ont d'ores et déjà suivi ces 2 modules de 2 jours. Dans la 
même dynamique, dans la région Centre, l'Afpa a été sollicité par GDF-

Suez pour mettre en place une formation à destination des installateurs 

de matériels de chauffage solaire-gaz (normes d'installation, de sécurité, 
information sur les aides fiscales possibles...). L'exemple du chantier-
école de rénovation thermique mis en oeuvre par l'Afpa et l'Office public 
d'aménagement et de construction (Opac) du Val-de-Marne est 
également présenté. 
TRANCHART Philippe. -  VISA COMPETENCES, n° 9, 01/01/2009. -  pp. 29 -30  

/ Former pour le développement durable 
Dans le bâtiment, le Grenelle de l’environnement implique de nouvelles 
pratiques dans le choix des matériaux de construction, la valorisation 
des déchets, une moindre consommation d'eau et des modifications en 
matière d'urbanisme. L'objectif est de construire d'ici à 2050 des 
maisons "positives", c'est à dire produisant plus d'énergie qu'elles n'en 
consomment. D'où la nécessité de lancer, dans le secteur du bâtiment, 
un grand plan de formation professionnelle adapté aux besoins 

spécifiques de la rénovation thermique, de créer la spécialité de 
rénovateur thermique, de mettre au point de nouvelles technologies, de 

décloisonner les métiers du bâtiment, de créer de nouvelles 
qualifications et certifications... La démarche de la Fédération française 
du bâtiment (FFB) en la matière est présentée (sensibilisation, 
accélération du programme de recherche "énergie-climat"...). 
CANTAREL Raoul , CHAUVOIX Bernard . -  L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE , 220 , 
01/12/2008. -  pp. 36 -37   

/ Une formation unique en éco-construction pour le secteur du 
bâtiment à la rentrée 
Dans le cadre de sa démarche de formation, l'Afpa a lancé, à la rentrée 
2008, la "maison E" : un chantier de rénovation avec pour objectif 

l'obtention d'une maison "éconologique". elle constitue un outil de 
formation concret aux métiers liés à l'environnement auxquels forme 
l'Afpa en développement durable et en éco-construction. Dans la même 

démarche, tous les stagiaires de l'Afpa bénéficient, depuis la rentrée 
2008, d'un module éco-citoyen visant à les sensibiliser à l'ensemble de 
la problématique. 
DELAMER Béatrice. -  LE QUOTIDIEN DE LA FORMATION, 25/06/2008.  
Consulter le site de la maison E. 
http://www.maisone.fr/  

/ Intégrer le développement durable dans les métiers du 

bâtiment : la Capeb met en place de nombreuses formations 
La filière de la construction est directement sollicitée par le 

développement durable. «Garantir le bien-être actuel sans 
compromettre celui des générations futures», cette notion interpelle la 

http://www.socotec.fr/
http://www.actu-environnement.com/ae/news/FEE_Bat_formations_economie_energie_prolongation_7454.php4/
http://www.actu-environnement.com/ae/news/FEE_Bat_formations_economie_energie_prolongation_7454.php4/
http://www.actu-environnement.com/ae/news/FEE_Bat_formations_economie_energie_prolongation_7454.php4/
http://www.ffbatiment.fr/batir-environnement/feebat.asp
http://www.maisone.fr/
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filière, mobilisée sur ses préoccupations environnementales, 

économiques (comment produire et consommer autrement) et sociales. 
La Confédération de l'artisanat et des petites entreprises du bâtiment 
(CAPEB) s'engage dans cette démarche innovante en mettant en place 
les formations ad hoc. 
LOMBARDINI Dominique. -  TRAIT D'UNION, n°171, janvier 2005. -  pp. 4 -5 
Consulter l’article sur le site du Carif-Oref. 
http://www.cariforef-
pdl.org/telechargement/ficTelecharge_1/Documentation/TU147.pdf 

Raffinage, carburants, chimie verte 

/ La France se lance dans les biocarburants de deuxième 
génération 
Après de longues tractations, la France se prépare à tester la production 
de biocarburants de deuxième génération. En l'occurrence du "biodiesel" 
et du "biokérosène", fabriqués à partir de résidus agricoles, de coques 

de tournesol, de petits morceaux de bois et autres éléments jusqu'à 

présent peu valorisés. Le conseil de l'Agence de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie (Ademe), réuni le 7 octobre 2009, devait donner le 
feu vert au financement d'une partie du programme. Le projet, baptisé 
"BioTFuel", associe également des partenaires comme l'Institut français 
du pétrole (IFP), Total, le Commissariat à l'énergie atomique (CEA) et 
les industriels des oléagineux (Sofiproteol). L'enjeu est important 

puisqu'il s'agit de poser les bases d'une nouvelle filière énergétique. 
Dans l'immédiat, deux unités pilotes doivent être construites. L'une en 
Picardie, à Compiègne (Oise), au coeur d'une grande région agricole. 
L'autre sur un site du groupe pétrolier Total. L'investissement total 

envisagé, étalé sur cinq ans, dépasse les 100 millions d'euros. Mais, si 
tout se passe bien, si la technologie prouve son efficacité, c'est toute 
une série d'usines qui pourrait ensuite éclore, comme celle sortie de 

terre ces dernières années pour les biocarburants de première 
génération. 
COSNARD Denis. -   LES ECHOS, n° , 08/10/2009. -  p. 19  
Accéder au site de l'Ademe. 
http://www2.ademe.fr/  

Eau, assainissement, déchets, air 

Actualité de la filière 

&ÀLes entreprises du recyclage 

Souffrant d'une méconnaissance et d'un déficit d'image, le secteur du 

recyclage est amené à devenir, dans un contexte où de grands défis 
environnementaux doivent être relevés, un secteur prépondérant dans 
le paysage économique. Avec un chiffre d'affaires de 11,3 milliards 

d'euros en 2008, le secteur connaît une activité croissante. Pendant 
cette même année, sur 42,6 millions de tonnes de déchets collectés, 
37,2 millions ont été recyclées (soit 3 % de plus qu'en 2007). Les 

nouvelles dispositions (européennes et nationnales) en font désormais 
un acteur reconnu du développement durable. Le secteur compte 4 659 
entreprises, dont 60 % sont des filiales des grands groupes qui gèrent la 
collecte des déchets. En 10 ans, le nombre d'emplois salariés a crû de 
36 %. Le nombre de salariés (34 000) varie selon la taille de la structure 
mais les effectifs sont majoritairement masculins (79 %). La majorité 

des salariés a un niveau de formation initiale équivalent à un niveau VI. 

Prenant en compte les contraintes et la réalité du marché, ce document 
émet trois hypothèses concernant les perspectives du secteur d'ici à 
2019. Pour répondre aux défis futurs, il indentifie, en outre, neuf axes 
stratégiques concernant la politique de ressources humaines, la 
valorisation du secteur, la mobilité interne, la Gestion prévisionnelle de 
l'emploi et des compétences, le développement de l'offre de certification, 
l'élargissement de l'offre de formation continue non certifiante, 

l'adaptation des postes pour les seniors, l'intégration des travailleurs 
handicapés et des travailleurs en insertion et l'égalité hommes-femmes. 
DGEFP. -  Paris  : DGEFP, 2010 . ï (Synthèse prospective emploi -compétences ). -  
30 p.  
Consulter la synthèse sur les entreprises du recyclage sur le site du ministère de 
l'Emploi. 
http://www.emploi.gouv.fr/  
réserver 

Formation 

/ Mise en réseau des acteurs des déchets et de la formation 
Présentation de Rudologia, pôle français de compétences sur la gestion 

des déchets, fédérant les principaux acteurs de la gestion des déchets 

(entreprises, collectivités, organismes de formation) autours de projets 
communs. L'objectif de Rudologia : mettre en réseau les différents 

http://www.cariforef-pdl.org/telechargement/ficTelecharge_1/Documentation/TU147.pdf
http://www.cariforef-pdl.org/telechargement/ficTelecharge_1/Documentation/TU147.pdf
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mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt33574
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acteurs pour favoriser la lisibilité de la filière (métiers et formation), 

capitaliser les expériences et harmoniser les pratiques professionnelles. 
BOURET Laurence. -  ACTUALITE DE LA FORMATION PERMANENTE, n° 215, 
01/07/2008. -  p. 29  
Consulter le site de Rudologia. 
http://www.rudologia.fr  
http://www.campus-veolia.veoliaenvironnement.com  

Énergies renouvelables : généralités 

Actualité de la filière 

/ÀMaîtrise de l'énergie et développement des énergies 

renouvelables : un marché en croissance continue malgré la crise 
économique 
Dressant un état des lieux des marchés et des emplois en France pour 
les principales activités liées à l'amélioration de l'efficacité  énergétique 
et au développement des énergies renouvelables, cette synthèse 

s'appuye sur les résultats de l'étude menée par l'Ademe en 2009. Il 

apparaît que le marché intérieur et les exportations de biens et services 
contribuant au développement des énergies renouvelables et à 
l'amélioration de l'efficacité énergétique dépasse, en 2008, les 50 
milliards d'euros, avec une croissance de 28 % par rapport à 2006. 
L'estimation du nombre d'emplois directs liés aux marchés intérieurs et 

aux exportations dans les activités concernées approche les 260 000 
équivalents temps plein, en croissance de 27 % par rapport à 2006 et 
de 13 % par rapport à 2007. Les secteurs de l'amélioration de l'efficacité 
énergétique du secteur résidentiel (110 000 emplois) et de 

l'équipement-vente d'énergies renouvelables (70 000 emplois) sont les 
plus porteurs. du Grenelle. Sur la période 2006-2009, le nombre 
d'emplois directs concernés par les activités pour les marchés intérieurs 

et les exportations a augmenté d'environ 90 000 en équivalents temps 
plein. 
Ademe. -   ADEME&VOUS, n° 22, 01/12/2009. -  pp. 1 -8 
Consulter le n° 22 d'Ademe&vous sur le site de l'Ademe. 
http://www2.ademe.fr/servlet/KBaseShow?sort=-1&cid=96&m=3&catid=17390  

Formation 

/ Grenelle de l'environnement : le CNFPT lance une formation 

axée sur la réduction et le recyclage des déchets 
Les collectivités territoriales sont directement impliquées dans les 
objectifs fixés par le Grenelle de l'environnement en ce qui concerne la 
gestion des déchets et du recyclage. Afin d'insuffler de nouvelles 

pratiques, le Centre national de la fonction publique territoriale a mis en 

place une formation destinée aux cadres gestionnaires dans un service 
de traitement et/ou collecte des déchets, aux chargés de 
projets/d'études et aux responsables administratifs, intitulée "la gestion 
des déchets dans une perspective de développe durable". Parmi les 
modules : l'achat public, la mise en place d'une filière déchets, la 
démarche Haute qualité environnementale (HQE) et les nouvelles 
technologies de l'énergie. La deuxième partie de la formation, organisée 

à Brighton, permet aux participants d'échanger sur leurs pratiques et de 
découvrir des expériences locales en matière de gestion des déchets. 
Cette formation transfrontalière est financée à 50 % par l'Union 
européenne. 
LE QUOTIDIEN DE LA FORMATION , n° 1015 , 15/01/2009   

/ Lancement d'une charte des formations en énergies durables 
Le Comité de liaison énergies renouvelables (Cler) a lancé sa charte 

Format'eree destinée aux organismes de formation. Cette initiative vise 
à améliorer la qualité des formations sur les énergies renouvelables et à 

exclure celles qui ne répondent qu'à un « effet de mode » en 
rapprochant les formations du milieu professionnel et en assurant un 
suivi des étudiants et des personnes formées pour s'assurer que les 
formations sont adaptées au marché du travail. 4 critères sont définis : 

l'éthique du centre de formation, la qualité du contenu de la formation, 
la qualité de la méthode pédagogique et l'insertion sur le marché du 
travail des personnes formées. Outre le Cler, le comité de suivi de la 
charte se compose de six organismes de formation représentants de 
tous les types de formation (initiale, supérieure, continue…) et choisis 
parmi les organismes qui suivent cette démarche depuis le début. Ils 

sont accompagnés par un membre institutionnel (Ademe) et un 

représentant des fédérations ou syndicats de professionnels (SER). 
ACTU-ENVIRONNEMENT , 28/02/2009   
En savoir plus sur la charte Format'eree sur le site du Cler 
http://www.cler.org/info/spip.php?article6182 

Énergie renouvelable : éolien 

Actualité de la filière 

&ÀRapport d'information déposé par la Mission d'information 

commune sur l'énergie éolienne 
Rendu public le 31 mars 2010, ce rapport, connu sous le nom de 
"rapport Ollier", analyse la situation et les enjeux de la filière éolienne 
en France. Après avoir présenté les caractéristiques de la filière (secteur 

http://www.rudologia.fr/
http://www.campus-veolia.veoliaenvironnement.com/
http://www2.ademe.fr/servlet/KBaseShow?sort=-1&cid=96&m=3&catid=17390
javascript:AfficheUrl('http://www.cler.org/info/spip.php?article6182')
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récent en développement) et son positionnement dans le monde et en 

Europe, le rapport souligne les difficultés auxquelles est confrontée cette 
industrie. Aussi préconise-t-il de durcir la législation encadrant 
l'implantation de parcs d'éoliennes : encadrer les parcs éoliens par des 
schémas régionaux préparés sous l'autorité du préfet de régions, et 
opposables, soumettre les parcs à une taille minimale, entre 15 MW et 
20MW, appliquer le régime des Installations classées pour la protection 
de l'environnement (ICPE) aux activités éoliennes terrestres, instaurer 

une distance minimale de 500 m entre les éoliennes et les habitations et 
enfin, obliger les exploitants ou propriétaires à constituer des provisions 
destinées au démantèlement des installations en fin de vie. 
Collectif d'auteurs . -  Paris  : ASSEMBLEE NATIONALE , 2010 . ï 142 p.  
Consulter le rapport Ollier sur le site de l'Assemblée nationale. 
http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rap-info/i2398.pdf  

&ÀL'éolien se tourne vers les savoir-faire industriels français 

Le Syndicat des énergies renouvelables (SER), France énergie éolienne 

(FEE) et  l'Ademe ont mandaté Capgemini pour réaliser, sur une période 
de 3 mois (de fin novembre 2009 à fin février 2010), une étude pour 

identifier les opportunités de diversification de l'industrie française vers 
l'industrie éolienne. Le rapport souligne la grande diversité de savoir-
faire potentiellement transposables à l'éolien. Au vu de ces constats, les 
auteurs de l'étude estiment que l'ensemble du spectre des composants 
pourrait être couvert par les entreprises françaises dans un délai de 12 à 

36 mois. Par ailleurs, le rapport insiste sur l'impact de la filière sur la 
création d'emploi. Ainsi, l'atteinte des objectifs du Grenelle 
Environnement se traduira, si une dynamique industrielle collective se 
met en place avec le soutien des pouvoirs publics, par une multiplication 

par 6 du nombre d'emplois dans la filière, qui représentera alors un total 
de 60 000 emplois en 2020. D'où la nécessité de coordonner un réseau 
reposant sur la collaboration, l'échange d'information et l'émulation 

entre acteurs. Ce travail d'accompagnement pourrait durer entre 18 et 
24 mois. D'ores et déjà, une plateforme internet (windustry.fr) a été 
mise en place pour permettre aux acteurs de prolonger le travail 
amorcé. 
Syndicat des énergies renouvelables/Capgemini Consulting/Ademe . -  Paris  : 
CAPGEMINI CONSULTING , 2010 . ï 32 p.  
Consulter le rapport sur le site de l'Ademe. 
http://www2.ademe.fr/servlet/getDoc?cid=96&m=3&id=69165&ref=23980&p1=
B  

&  Le pari de l'éolien 

Le plan de développement des énergies renouvelables, datant de 
novembre 2008, présente des objectifs précis en matière de 
développement de l'énergie éolienne : 19 GW de capacité éolienne 
terrestre devraient être installés à l'horizon 2020, ainsi que 6 GW en 
mer afin d'atteindre à cet horizon, une production de 40TWh. 
Technologie renouvelable considérée comme la plus mature, l'éolien, en 
France souffre d'un développement tardif, même si son essor récent est 

important (39 % entre 2007 et 2008). Le Centre d'analyse stratégique 
(CAS) analyse les points forts et les points faibles de l'éolien, au regard 
du contexte économique (crise) et international (comparaison avec les 
politiques allemandes, chinoises, étasuniennes et danoises en la 
matière). Pour le CAS, les objectifs, pour la filière éolienne, sont 
multiples : partager les risques entre la collectivité et l'investisseur 

privé, créer des emplois, impulser le développement d'une industrie 
française de l'éolien onshore, simplifier les procédures liées à la 
construction d'éoliennes, associer la population locale à la réalisation de 
nouvelles éoliennes, optimiser l'implantation des nouvelles éoliennes, 

coordonner le développement de la filière et anticiper les 
développements futurs de l'éolien en misant sur l'innovation. 
Centre d'analyse stratégique  ;  BUBA Johanne/LE MOIGN Caroline/AUVERLOT 
Dominique . -  Paris  : CENTRE D'ANALYSE STRATEGIQUE , 2009 . ï 49 p.  
Consulter le rapport concernant la filière éolienne sur le site du Conseil d'analyse 
stratégique. 

http://www.strategie.gouv.fr/IMG/pdf/09_rapport_eoliennes.pdf  

/ La filière éolienne : le jeu des acteurs 
Afin de réduire ses émissions de gaz à effet de serre et de lutter contre 
le réchauffement climatique, la France s'est fixé comme objectif, dans le 

cadre d'une directive européenne, de couvrir 21 % de sa consommation 
d'électricité à partir d'energies renouvelables d'ici 2010. Parmi les 
différentes énergies renouvelables, l'éolien a une carte importante à 
jouer puisque la France bénéficie du second gisement éolien en Europe, 

après le Royaume Uni. (d'après le résumé de la revue). 
FLORIN Denis, TENIME Florian. -  FUTURIBLES, n°  342, 01/06/2008. ï pp. 27 -33  

http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rap-info/i2398.pdf
http://www2.ademe.fr/servlet/getDoc?cid=96&m=3&id=69165&ref=23980&p1=B
http://www2.ademe.fr/servlet/getDoc?cid=96&m=3&id=69165&ref=23980&p1=B
http://www.strategie.gouv.fr/IMG/pdf/09_rapport_eoliennes.pdf
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Énergie renouvelable : solaire 

&À2ème baromètre PricewaterhouseCoopers sur l'état de la 

filière photovoltaïque en France : 2009, année de forte 
croissance mais aussi de transition 
Après avoir entamé un cycle de croissance remarquable depuis 2007, le 

secteur photovoltaïque double sa capacité installée en 2009, avec une 
estimation par les acteurs du secteur de 250 MW en 2009 à comparer 

aux 105 MW installés en 2008. S'appuyant sur une série de 80 
entretiens conduits entre novembre 2009 et janvier 2010 auprès 
d'acteur du secteur (installateur, exploitants, organismes financiers, 
organismes d'audit et de contrôle et bureaux d'études), le cabinet de 

consultants PricewaterhouseCoopers estime que les changements 
réglementaires intervenus en début d'année 2010 (modification du tarif 
de rachat de l'électricité) devraient engendrer une croissance moindre 
mais plus saine. Du côté des installateurs et des distributeurs, la 
consolidation risque de se polariser plus tôt que prévu autour de grands 
acteurs structurés et de petits acteurs locaux. Pour le cabinet, l'avenir 

de ce secteur stratégique dépend aujourd'hui de sa capacité à 

poursuivre le développement d'un aval structuré et à convertir ce 
développement en opportunités industrielles pour la France. 
PricewaterhouseCoopers. -  Paris  : PRICEWATERHOUSECOO PERS, 2010. ï 4 p.  
Consulter le baromètre sur le site de PricewaterhouseCoopers. 
http://www.pwc.fr/2e-barometre-pwc-sur-etat-de-la-filiere-photovoltaique-en-
france-2009.html  

&  Les perspectives de l'énergie solaire en France : 
communication à l'Académie des technologies 
Réalisé par la commission "Énergie et changement climatique" de 

l'Académie des technologies, ce rapport fait le point sur les perspectives 

de pénétration en France de l'énergie solaire à moyen terme (2015-
2030), dans un contexte de croissance mondiale des installations 
solaires et de promotion des énergies renouvelables dans les politiques 
européennes et françaises. Après avoir présenté l'évolution des 
politiques françaises et européennes en la matière, le rapport décrit les 
principes de l'énergie solaire (forces et faiblesses, distribution 
géographique). Il aborde ensuite les différentes solutions permettant 

d'intégrer l'énergie solaire dans les bâtiments, notamment via l'énergie 

solaire thermique, et le marché qui en découle (acteurs du marché, 
perspectives, incitations publiques). Puis il fait le point sur l'énergie 
solaire photovoltaïque (technique utilisée, marché, perspectives) et sur 
la conversion thermodynamique de l'énergie solaire (technique, 

perspectives). Il décrit les différentes incitations publiques visant au 

développement de l'énergie solaire. Pour finir, il présente les 
perspectives et les obstacles de la filière, et souligne notamment 
l'absence d'études sur ce thème et la nécessité d'en réaliser pour 
évaluer la capacité de l'énergie solaire à contribuer aux besoins en 
énergie. Les auteurs estiment cependant que "le développement de 
l'énergie solaire pour atteindre 10¨% de la consommation française en 
2050 ne se semble pas se heurter à des obstacles [...] incontournables" 
Académie des technologies . -  Paris  : ACADÉMIE DES TECHNOLOGIES , 2008 . ï 
110 p.  
Consulter le rapport sur l'énergie solaire sur le site de l'Académie des 
technologies. 
http://www.academie-
technologies.fr/fileadmin/templates/PDF/Publication/Energie_SolaireDEF.pdf 

/ Énergie : la France se met à croire à la filière solaire 
La France ne sera pas couverte de fermes solaires avant longtemps, 
mais elle tient peut-être le début d'une filière industrielle de l'énergie 
photovoltaïque (après avoir abandonné aux Allemands, aux Danois, aux 

Espagnols et aux Américains celle des éoliennes). En effet, les ambitions 
du gouvernement sont de faire de la France un leader mondial des 

énergies renouvelables. "Cette initiative servira d'exemple et sera le 
premier d'une longue liste d'investissements et d'emplois verts en 
France", a souligné Jean-Louis Borloo, le ministre chargé de l'Écologie et 
de l'Énergie, le 23 juillet 2009, lors de la conclusion d'un accord entre 
EDF énergies nouvelles et First Solar pour la construction de la plus 
grande usine de panneaux solaires en France. 
BEZAT Jean -Michel . -   LE MONDE, 24/07/2009 . -  p. 10  
En savoir plus sur l'accord entre EDF énergies nouvelles et First Solar sur le site 
du ministère de l'Écologie. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/article.php3?id_article=5443  

&  L'état de la filière photovoltaïque en France. Mars 2009 : 
premier rapport PricewaterhouseCoopers 
Dans le domaine des énergies "vertes", l'énergie photovoltaïque fait 
partie des secteurs porteurs de croissance. Ce premier rapport de 
PricewaterhouseCoopers présente un état de la branche photovoltaïque 
en France et analyse les atouts de ce secteur à l'aube de son 

développement ainsi que le potentiel du marché français en la matière. 
Il constate que malgré une année 2009 très positive du point de vue du 

parc installé, une consolidation de la filière sera nécessaire pour 
construire une filière économiquement viable considérant les futures 
échéances (baisse probable des tarifs de rachat imposés par EDF, 
concurrence technologique...). 

http://www.pwc.fr/2e-barometre-pwc-sur-etat-de-la-filiere-photovoltaique-en-france-2009.html
http://www.pwc.fr/2e-barometre-pwc-sur-etat-de-la-filiere-photovoltaique-en-france-2009.html
http://www.academie-technologies.fr/fileadmin/templates/PDF/Publication/Energie_SolaireDEF.pdf
http://www.academie-technologies.fr/fileadmin/templates/PDF/Publication/Energie_SolaireDEF.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/article.php3?id_article=5443
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PricewaterhouseCoopers. -  Paris  : PRICEWATERHOUSECOOPERS, 2009. -  49 p.  
Consulter le descriptif du rapport sur le site de PricewaterhouseCoopers. 
http://www.pwc.fr/etat_de_la_filiere_photovoltaique_en_france.html 

Formation 

/ Ouverture d'une « académie de formation aux métiers des 
énergies renouvelables » 
Lauben Energies, l'un des principaux acteurs sur le marché de 

l'installation de solutions solaires, thermiques et géométriques, a 
inauguré, à Lisses (91), une "académie de formation aux métiers des 

énergies renouvelables". Cet établissement, qui a accueilli en septembre 
2007 sa première session de formation, a pour but de former 
rapidement (en 2 mois) des professionnels dans ce domaine qui manque 
de main-d'oeuvre qualifiée.  
DEGUERRY Nicolas. -  LE QUOTIDIEN DE LA FORMATION, n° 751, 26/10/2007.  
Consulter le site de Lauben energies.  
http://www.lauben-energies.fr  

Tourisme 

/ L'Ademe et l'Union des métiers et des industries de l'hôtellerie 
signent un accord de partenariat 
Un accord de partenariat a été signé le 22 novembre 2007 entre l'Ademe 
et l'Union des métiers et des industries de l'hôtellerie (UMIH) dans le but 
de favoriser et de concrétiser une démarche commune en faveur de 
l'environnement et du développement durable pour les cafés, hôtels, 

restaurants et discothèques (CHRD). Sensibilisation et formation sont les 
axes forts de cet accord. Des modules, proposés par les 2 organismes 

formeront les professionnels aux bonnes pratiques environnementales 
dans leurs secteurs et des outils de communication vont être mis en 
place. En outre, l'Ademe contribuera à la création d'une charte qui 
attestera de la qualité environnementale de l'établissement. 
LE QUOTIDIEN DE LA FORMATION, n° 775, 03/12/2007.  
Consulter la convention sur le site de l'Ademe. 
http://www2.ademe.fr/servlet/getBin?name=C509F273A6DE87AAAA7D91273C6B
02F51195804646786.pdf 

Transports 

/ Stimuler l'emploi en favorisant la mobilité douce 
Dans l'imaginaire populaire et pour de nombreux élus, les infrastructures 
de transport signifient création d'emploi et progrès. Financer de grands 

travaux routiers et subventionner l'accès à la voiture sont là pour 

«rallumer» l'économie. Depuis dix ans, pourtant, les études démontrant 
le contraire se multiplient. Et les écologistes ne sont pas les seuls à 
tordre le cou à cette idée. On reconnaît désormais en haut lieu que la 
mobilité douce crée plus d'emplois que les grands axes de transports 
rapides. 
LA REVUE DURABLE, n°10, avril -  mai 2004. -  pp. 16 -20  

Autres secteurs 

Industrie 

/ Industrie citoyenne : une coopération Afpa, Forem (Belgique) 

et FAS (Irlande) 
Répondant à un appel à projet intitulé "Industrie citoyenne" portant sur 
des actions transnationales financées par le Fonds social européen 
(FSE), le département industrie de l'Afpa de Lyon a élaboré un dispositif 
destiné à l'Office wallon de formation professionnelle et d'emploi 

(Forem) et au Foras Aiseanna Saothair (FAS, Irlande) comprenant trois 
modules de formation : un module de sensibilisation au développement 
durable, un module "industrie" générique pour les personnes suivant des 

formations qualifiantes dans ce secteur et un module spécifique à la 
production automatisée destiné aux personnes suivant des formations 
qualifiantes dans ce domaine. 
KARRER Francis . -  LA LETTRE DE L'INDUSTRIE , n° 9, 1/1/2009 . -  p. 2  

 

Technologies de lôinformation 

/ Green tech : apparition des premiers métiers "verts" 

La croissance verte pourrait créer, selon les sources, entre 200 000 et 

600 000 emplois en France d'ici à 2020. Et combien dans la Green IT ? 

Pas facile de les cartographier précisément, mais une chose est sûre : 

les entreprises multiplient peu à peu projets et missions de conseil dans 

ce secteur. Le métier de consultant Green IT n'existait quasiment pas il 

y a deux ou trois ans. Aujourd'hui, il semble avoir le vent en poupe. Il 

concerne les professionnels de l'informatique confirmés, ayant une 

vision large sur la Green IT : des connaissances sur les problèmes 

d'infrastructures, les postes de travail, l'impression, le recyclage, etc. 

Dans les faits, l'informatique verte a surtout fait évoluer des métiers 

existants. 
CHICAUD Sandrin e, 01 INFORMATIQUE, 20 mai 2010   

http://www.pwc.fr/etat_de_la_filiere_photovoltaique_en_france.html
http://www.lauben-energies.fr/
http://www2.ademe.fr/servlet/getBin?name=C509F273A6DE87AAAA7D91273C6B02F51195804646786.pdf
http://www2.ademe.fr/servlet/getBin?name=C509F273A6DE87AAAA7D91273C6B02F51195804646786.pdf
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Consulter l’article sur le site de 01 informatique. 
http://www.01net.com/editorial/517454/apparition-des-premiers-metiers-verts/ 

&  Livre vert. Volume 1 : dématérialisation, levier de 

développement durable 
Pour le Syntec, organisation professionnelle des sociétés de services 
informatiques et des éditeurs de logiciels, la dématérialisation est une 
étape fondamentale de toute stratégie de réduction de l'empreinte 
écologique. Dans ce rapport, elle fait le point sur les bénéfices et bonnes 

pratiques qui permettront à toutes les organisations d'intégrer la 

dématérialisation à leur démarche de développement durable. Elle en 
analyse les enjeux et présente notamment les impacts de cette 
démarche sur les organisations, les métiers et l'emploi, le lien social (...) 

en propose des pistes d'actions. 
Syntec informatique. - Paris : SYNTEC INFORMATIQUE, 2009. - 40 p. 
Consulter le volume 1 du Livre vert sur le site de Syntec. 
http://www.syntec-
informatique.fr/Import/Developpement%20Durable/Livre_Vert_Green_IT_Demat
erialisation201009.pdf  

&  Développement éco-responsable et TIC (Detic) 
Réalisé à la demande de Christine Lagarde, ministre de l'Économie, ce 

rapport présente les résultats de la réflexion de spécialistes questionnés 
sur la contribution des technologies du numérique au développement 
durable. Dans ce cadre, trois groupes ont été constitués : le premier sur 
les composants, le second sur les centres de calculs et le troisième sur 
l'appropriation des Technologies de l'information et de la communication 
(TIC) par les entreprises afin de réduire leur empreinte écologique. 

Parmi l'ensemble des axes préconisés, le groupe de travail met 

notamment en avant la nécessité d'encourager la recherche et 
l'innovation, de faire évoluer les compétences des ingénieurs et 
techniciens en matière d'éco-conception (formation initiale et continue), 
de poursuivre le travail de normalisation internationale et de soutien au 
éco-labels, de sensibilisation du grand public, de favoriser le travail à 
distance… 
Conseil général de l'industrie, de l'énergie et des tec hnologies  ;  PETIT Michel , 
BREUIL Henri , CUENGNIET Jean . -  Paris  : LA DOCUMENTATION FRANCAISE , 
2009 . ï 32 p.  
Consulter le rapport sur le développement éco-responsable et les TIC sur le site 
de la Documentation française. 
http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/094000424/0000.pdf  

&  TIC et développement durable : quelles actions pour les 

collectivités territoriales ? 
Dans les collectivités territoriales, à quoi peuvent servir les Technologies 
de l'information et de la communication (TIC) dans un objectif de 
développement durable ? C'est l'objet de l'étude réalisée par 
l'Observatoire des territoires numériques (Oten). Celle-ci tente de 
répondre à trois questions : quels sont les impacts des TIC sur le 
développement durable? Comment maîtriser ces impacts directs ? 

Comment mettre les TIC au service des politiques locales de 
développement durable ? Constatant que les TIC sont peu utilisées pour 
traduire les politiques et les actions des collectivités territoriales en 
matière de développement durable, l'étude propose des pistes et des 
orientations pour mieux les intégrer dans cette démarche. 
Observatoire des territoires numériques . -  Balma  : OBSERVATOIRE DES 
TERRITOIRES N UMÉRIQUES, 2008 .-  37 p.  
Consulter le descriptif de cette étude sur le site de l'Oten./Consulter l'étude sur le 
site de l'Oten. 
http://www.oten.fr/spip.php?article4217/http://www.oten.fr/IMG/pdf/TIC_DD_qu
elles_actions_pour_les_collectivites_territoriales_-
_Etude_IRIS_OTeN_2008_finale.pdf 

/ Société de l'information et développement durable : le couple 
impossible ? 
Les nouvelles technologies de l'information et de la communication sont 
largement absentes du débat sur le développement durable. Il est 
pourtant urgent de s'interroger sur leurs implications pour la société et 
l'environnement. Une étude du Laboratoire fédéral d'essai des matériaux 
et de recherche (EMPA) réalisée pour le Centre suisse d'évaluation des 

choix technologiques (TA-Swiss) offre une première réflexion dans cette 

direction. 
BUTSCHI Danielle HILTY Lorenz SOM Claudia. -  LA REVUE DURABLE, n°8, 
décembre 2003 -  janvier 2004. -  pp. 66 -67  

Fonction publique 

/  Développement durable, responsabilité sociale: une circulaire 

de François Fillon détaille les actions à mener pour 

"l'exemplarité de l'État" 
La circulaire du 3 décembre 2008 "relative à l'exemplarité de l'État au 
regard du développement durable dans le fonctionnement de ses 

services et de ses établissements publics" adressée aux membres du 
gouvernement et publiée au Journal officiel du jeudi 12 février 2009, 
précise les objectifs de l'Etat en matière de fonctionnement des services 
et des établissements publics. Les modalités concrètes de ces actions 

http://www.01net.com/editorial/517454/apparition-des-premiers-metiers-verts/
http://www.syntec-informatique.fr/Import/Developpement%20Durable/Livre_Vert_Green_IT_Dematerialisation201009.pdf
http://www.syntec-informatique.fr/Import/Developpement%20Durable/Livre_Vert_Green_IT_Dematerialisation201009.pdf
http://www.syntec-informatique.fr/Import/Developpement%20Durable/Livre_Vert_Green_IT_Dematerialisation201009.pdf
http://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/BRP/094000424/0000.pdf
http://www.oten.fr/spip.php?article4217/http://www.oten.fr/IMG/pdf/TIC_DD_quelles_actions_pour_les_collectivites_territoriales_-_Etude_IRIS_OTeN_2008_finale.pdf
http://www.oten.fr/spip.php?article4217/http://www.oten.fr/IMG/pdf/TIC_DD_quelles_actions_pour_les_collectivites_territoriales_-_Etude_IRIS_OTeN_2008_finale.pdf
http://www.oten.fr/spip.php?article4217/http://www.oten.fr/IMG/pdf/TIC_DD_quelles_actions_pour_les_collectivites_territoriales_-_Etude_IRIS_OTeN_2008_finale.pdf
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communes sont précisées dans 20 fiches annexées à la circulaire. Elles 

concernent l'environnement de travail, la gestion des déchets, les 
déplacement, mais également la formation à l'éco-conduite, la formation 
(à l'achat public durable, au développement durable), l'accès à l'emploi 
des handicapés et la parité. 
AEF, n° 109237, 12/02/2009.  
Consulter la circulaire sur le site de Légifrance. 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&date

JO=20090212&numTexte=4&pageDebut=02489&pageFin=02502  

/ Le ludico-pédagogique à l'assaut du développement durable 
Destinée aux 170 000 salariés de la Sécurité sociale, la bande-dessinée 
intitulée "Romain Dubois, prince des valeurs", vise à sensibiliser les 
professionnels aux enjeux du développement durable. Cette diffusion 
s'inscrit dans une démarche plus générale comprenant un plan-cadre 
2007-2010 et un programme de formations institutionnelles comprenant 
des modules de développement durable.  
INFFO FLASH, n°  712, 16/11/2007. ï p. 20  

 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20090212&numTexte=4&pageDebut=02489&pageFin=02502
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20090212&numTexte=4&pageDebut=02489&pageFin=02502
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Lôentreprise et le développement durable 

La question du développement durable en 

entreprise 

&  L'entreprise durable 
L'entreprise, ou organisation, du XXI ème siècle pour être durable doit 

être efficace. Mais elle doit aussi répondre aux attentes de plus en plus 
fortes des salariés et de la société civile. La capital confiance d'une 
entreprise se construit dorénavant par la poursuite simultanée de quatre 
finalités : utilité à la société, satisfaction des clients et usagers, 
performances pour ses propriétaires, accomplissement de ses salariés 
ou agents dans leur travail.  
DETRIE Philippe . -  Paris  : DUNOD, 2005 . -  288 p.  ï (Stratégies et Management )  
réserver 

&  Le développement durable : 100 questions pour comprendre et 
agir  

En apportant une réponse simple en regard des 100 questions les plus 
fréquentes, cet ouvrage se veut pragmatique pour sensibiliser les 
entreprises de toute taille, en particulier les PME-PMI, et les aider à 
initier et conduire des démarches pertinentes en faveur du 
développement durable. Il permet de répondre à des questions sur les 

enjeux du développement durable, les objectifs de la stratégie nationale 
de développement durable pour les entreprises, l'application du concept 
à la dimension produit, les phases clé d'initiation à la démarche, les 
conditions de succès, le plan d'action de l'entreprise, etc. 
Afnor , JOUNOT Alain . -  Paris  : AFNOR, 2004 . -  (100 questions pour comprendre 
et agir )  
réserver 

&  Ce que développement durable veut dire : comprendre, 
comment faire, prendre du recul 

Le développement durable repose sur la prise de conscience simple de la 
finitude de notre environnement physique. L'humanité croît, produit et 
consomme dans un espace fini. Nous ne disposerons pas de planète de 
rechange pour prolonger le mythe d'une croissance indéfinie. L'état des 
lieux proposé en première partie aborde la responsabilité sociale des 

entreprises, la théorie des stakeholders, la démarche des entreprises, 
les indicateurs et les acteurs du développement durable en présentant 

une dizaine de cas d'entreprises. En deuxième partie, 9 spécialistes 
donnent leur point de vue, apportant éclairages et pistes de réflexion.  

FERONE Geneviève DEBAS Dominique GENIN Anne -Sophie . -  Paris  : EDITIONS 
D'ORGANISATION , 2004 . ï 325  p.  ï (Regards croisés ) 
réserver 

La gestion de lôentreprise 

&  Mettre en pratique le développement durable : quel processus 
pour l'entreprise responsable ? 

Il ne s'agit plus ici de convaincre du bien-fondé des démarches de 
développement durable engagées par les entreprises, il s'agit de 

proposer des pistes d'action concrètes. Olivier Dubigeon, fort de son 
expérience actuelle à un poste éminemment sensible dans une des 
entreprises les plus exposées, la Cogema, propose de remettre à plat les 
processus de l'entreprise pour que sa responsabilité ne soit plus un 
simple slogan mais une réalité quotidienne. Gouvernance, relation avec 
les actionnaires, relation avec les ONG, indicateurs de performance, 

reporting, labels et certifications - toutes ces questions sont passées en 
revue avec méthode pour donner au manager le premier guide 

opérationnel du développement durable en entreprise.  
DUBIGEON Olivier . -  Paris  : VILLAGE MONDIAL , 2002 . -  319 p.    
réserver 

&  Développement durable et performance de l'entreprise 
Le socialement responsable, l'écologiquement propre, l'éthiquement 
respectable deviendraient-ils la version entrepreunariale du 
politiquement correct ? ou bien à l'inverse, l'approche du développement 

durable aiderait-elle l'entreprise à répondre aux enjeux du XXIème 
siècle ? L'auteur s'appuie sur une observation des pratiques pour rendre 
compte de ce concept opératoire. Il propose quelques clés d'action pour 

élaborer une politique d'entreprise qui assure un avantage compétitif 
durable : comment bâtir des tableaux de bord qui rendent compte d'une 
performance globale ? comment gérer les parties prenantes ? Comment 

structurer une fonction DD ? Comment réarticuler efficacité et éthique, 
performance et valeurs ? 
STEPHANY Didier . -  Paris  : LIAISONS , 2004 . -  266 p.  ï (n° 80550 ) 
réserver 

&  Les entreprises seront-elles un jour responsables ? 
Face aux nombreux scandales secouant l'univers des entreprises, les 

professions de foi, voire les «engagements responsables, éthiques et 
durables» foisonnent aujourd'hui. Mais sans convaincre, notamment 
parce qu'ils reposent sur un volontariat sans contrôle public efficace. 

Ainsi conçue, la responsabilisation des entreprises revient en fait, pour 

mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt3827
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt3721
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt10918
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=empruntR3851
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt3704
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elles, à décréter leurs propres règles sociales et environnementales et à 

se soustraire aux lois communes. Il faut répondre autrement à 
l'exigence que les entreprises contribuent enfin à préserver le présent et 
le futur de tous. Il s'agit là d'un nouveau terrain d'intervention sociale 
prenant en compte les multiples transformations issues de la 
mondialisation. En dressant un tableau réaliste des causes et des effets 
de l'irresponsabilité des décideurs, les auteurs affirment la nécessité 
d'un nouveau contrat social, de nouvelles régulations et d'un 

renforcement du rôle des organisations internationales et européennes. 
DESCOLONGES Michèle SAINCY Bernard . -  Paris  : LA DISPUTE , 2004 . -  164 p.    
réserver 

&  Développement durable et gouvernement d'entreprise : un 
dialogue prometteur 
Le gouvernement d'entreprise peut-il promouvoir les objectifs du 
développement durable ? Résultat de travaux approfondis menés au sein 
de l'Orse (Observatoire sur la responsabilité sociétale des entreprises), 

ce livre montre aux parties prenantes quel est l'intérêt d'utiliser le 

gouvernement d'entreprise et explique en quoi les actionnaires peuvent 
faire évoluer les entreprises vers une meilleure prise en compte de leur 
responsabilité sociétale. En effet, un gouvernement d'entreprise bien 
compris permet de créer de la valeur dans le long terme. 
WIEDEMANN -GOIRAN Thierry PERIER Frédéric LEPINEUX François . -  Paris  : 
EDITIONS D'ORGANISATION , 2002 . -  ï (Les cahiers de l'ORSE ) 
réserver 

&  Mythes et réalités de l'entreprise responsable : acteurs, 

enjeux, stratégies 
La «responsabilité sociale» de l'entreprise, poudre aux yeux ou 

révolution managériale? En intégrant des objectifs de développement 
durable, le management des entreprises devient plus complexe. En 
s'appuyant sur de nombreux cas concrets en France et à l'étranger, les 
auteurs de cet ouvrage présentent les contraintes, les atouts et les 
dilemmes de l'entreprise face à sa responsabilité environnementale et 

sociale et analysent de façon approfondie les enjeux et les limites des 
dispositifs concernés. 
CAPRON Michel QUAIREL -LANOIZELEE Françoise . -  Paris  : LA DECOUVERTE, 
2004 . -  252 p.  ï (Entreprise & Société ) 
réserver 

/ Une nouvelle économie sociale de marché ? : Quels modèles 
d'entreprise pour un développement durable ? 
On se souvient du livre de Michel Albert «Capitalisme contre 
capitalisme» (Paris : Seuil, 1991), dans lequel l'auteur opposait deux 

modèles de capitalisme : le modèle «néo-américain», fondé sur la 

réussite individuelle et le profit, et le modèle «rhénan», qui valorisait la 
réussite collective, le consensus et le souci du long terme. Le même 
Michel Albert s'est, depuis lors, exprimé plusieurs fois sur le «requiem 
rhénan», le recul de l'économie sociale de marché devant le modèle 
capitaliste anglo-saxon. Or, le voici qui, soudain, montre que 
paradoxalement, l'entreprise - suppléant les défaillances de l'Etat - 
vient, à partir des Etats-Unis, incarner un nouveau modèle d'économie 

sociale de marché... Il montre, cette fois-ci, que deux modèles 
d'entreprise s'opposent : l'un, empreint de «monisme actionnarial», 
exclusivement occupé à maximiser le profit des actionnaires ; l'autre mû 
par le «pluralisme partenarial», visant à concilier les intérêts des clients, 
des actionnaires, des salariés, les impératifs du court et du long terme. 
Ces dernières entreprises, socialement responsables (et 

économiquement très efficaces), viennent des Etats-Unis. 
ALBERT Michel . -  FUTURIBLES, n° 287 , juin 2003 . -  pp. 5 -21  

Le management 

/ Publication d'un rapport d'Entreprises pour l'environnement 
(EPE) sur le développement durable, le dialogue social et le 

management d'entreprise 
Issu de discussions menées pendant trois ans par une quinzaine de 
syndicalistes (CFDT, CGT, CFTC, CFE-CGC) et le management d'une 
quarantaine de grandes entreprises, membres d'Entreprises pour 
l'environnement (EPE), ce rapport, édité par EPE, présente un état des 
lieux de la prise en compte du développement durable dans le cadre du 

dialogue social et du management d'entreprise. Il tente de répondre à 

deux questions principales : Pourquoi le management des entreprises et 
les organisations syndicales pourraient-ils être incités à élargir leurs 
relations sur les thèmes du développement durable, et comment cet 
élargissement pourrait-il ouvrir des champs nouveaux de discussion, 
voire d'action commune, favorables au développement durable.  
30/01/2006 . 
Consulter le rapport sur le site d'EPE. 
http://www.epe-asso.org/pdf_rap/EpE_rapports_et_documents73.pdf  

/ Responsabilité sociale : les entreprises cherchent encore leurs 

marques 
Lutte contre les discriminations, sécurité au travail renforcée, meilleur 
accompagnement des restructurations... Sous la pression des ONG, des 
investisseurs et des pouvoirs publics, les grands groupes étendent le 

mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt3631
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt3630
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt3629
http://www.epe-asso.org/pdf_rap/EpE_rapports_et_documents73.pdf
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champ de leur responsabilité sociale. En interne, toutefois, malgré les 

actions de sensibilisation, cette approche affluence encore peu les 
pratiques de management. 
DELATTRE Sarah GEOFFROY Anne -Cécile MORIN Cédric . -  LIAISONS  SOCIALES 
MAGAZINE , n° 59 , février 2005 . -  pp. 59 -67  

&  Développement durable et entreprises : un défi pour les 
managers 
Le développement durable associe trois objectifs : efficacité 

économique, équité sociale, préservation de l'environnement et des 

moyens pour y parvenir. L'atteinte de ces objectifs ne peut se concevoir 
sans une participation active des entreprises qui jouent là un rôle 
considérable. Cependant, pour s'engager dans cette voie, les entreprises 
doivent adapter leurs pratiques managériales. L'objectif de cet ouvrage 
est de leur proposer les outils de cette adaptation via des repères, des 
témoignages d'entreprises, une analyse des référentiels existants. Ainsi, 
les entreprises pourront mobiliser toutes leurs énergies pour contribuer 

pleinement au développement durable aux côtés des acteurs publics 

(d'après le résumé de l'ouvrage). 
Afnor Orse . -  Saint -Denis - la-Plaine  : AFNOR, 2004 . -  110 p.    
réserver 

&  L'intégration du développement durable au management 
quotidien d'une entreprise 
En 1987, la commission Bruntland consacre la notion de développement 
durable. Dépassant les frontières, cette notion est alors reconnue par 

182 Etats en 1992. Une analyse de l'historique de ce concept révèle un 
lien étroit entre la prise de conscience de la précarité de la vie humaine 
et la formalisation de ce concept. Une nouvelle réglementation et de 

nouveaux partenaires s'imposent aux entreprises. Pour y faire face, un 
mode de management innovant doit être instauré au sein de 
l'entreprise. Quels sont les outils nécessaires ? Comment les 
développer ? E t surtout, où trouver les spécialistes formés au 

développement durable ? 
MOUTAMALLE Lise . -  Paris  : L'HARMATTAN , 2004 . -  194 p.  ï (Entreprise et 
management )  
réserver 

&  Développement durable. Responsabilité sociétale des 
entreprises : guide pour la prise en compte des enjeux du 

développement durable dans la stratégie et le management de 
l'entreprise 
Ce fascicule de documentation de la norme SD 21000 FD X 30-021 a 

pour objectif d'apporter une aide à la réflexion pour la prise en compte 

du principe de développement durable lors de l'élaboration des 

politiques et stratégies en entreprise. Il propose des recommandations 
pour aider à adapter, à la fois techniquement et culturellement, un 
système de management afin qu'il intègre progressivement les objectifs 
du développement durable au sein de l'entreprise. 
Afnor . -  Saint -Denis - la-Plaine  : AFNOR, 2003 . -  41 p.    
Note : En dossier : GESTION ENTREPRISE 16.62 
réserver 

Les ressources humaines 

/ Les salariés, peu sensibilisés au développement durable 
Pour plus de la moitié des entreprises du Cac 40, la formation et la 
sensibilisation au développement durable ne font pas partie des priorités 
affichées par l'entreprise. C'est ce que montre une étude publiée 
conjointement par Novethic et le cabinet de formation "Des enjeux et 

des hommes". 
GERARD Laurent. -  ENTREPRISE ET CARRIERES, n° 873, 25/09/2007. -  p. 14  
Consulter les résultats de l'étude sur le site de Novethic. 
http://www.novethic.fr/novethic/upload/etudes/CAC40_formation_RSE.pdf  

/ L'insertion au service du développement durable 

Présentation du parcours de Claude Chevassu et Pierre Gosset, 
créateurs de l'Association jurassienne de lutte contre le gaspillage 
(ALGG) et de "Calao productions", société coopérative d'intéret collectif. 
Cette société, dont 15 % est détenue par ses salariés, embauche des 

personnes en difficulté et travaille dans deux domaines différents : le tri 
et la réabilitation des pneus et la fabrication de malettes didactiques. 
Elle forme également ses salariés au tri et leur permet, en leur délivrant 

le certificat de qualification professionnelle d'"opérateur trieur", de 
mieux s'insérer sur le marché du travail. 
CLERC Denis. -  LA LETTRE DE L'INSERTION PAR L'ACTIVITE ECONOMIQUE, n° 
140, octobre 2007. -  pp. 2 -4 

/ Les entreprises convertissent leurs salariés au vert 

L'écoresponsabilité s'insère progressivement dans les pratiques 
quotidiennes des salariés, incités par leurs entreprises. La chasse au 
gaspi et l'image de l'entreprise sont parfois les premières raisons de 
cette démarche entrepreneuriale. Pour sensibiliser leurs salariés, les 

entreprises les forment, point de départ d'une démarche active (de 
certification ISO par exemple). Jeu de société, boîtes à idées, expression 
des salariés, réunions de sensibilisation, les entreprises rivalisent 

d'ingéniosité. Et les résultats sont probants. 

mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt3759
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt3722
mailto:doc@cariforef-pdl.org?subject=emprunt3467
http://www.novethic.fr/novethic/upload/etudes/CAC40_formation_RSE.pdf
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SALEM Nadia . -  LIAISONS SOCIALES MAGAZINE , n°  84 , 01/09/2007 . ï pp. 60 -62   

&  RH et développement durable : une autre vision de la 

performance 
Les experts s'interrogent aujourd'hui sur ce qui fera la compétitivité des 
entreprises de demain. Pour les auteurs, des performances durables 
passent nécessairement par le développement durable des ressources 
humaines. De quoi s'agit-il ? Quels sont les enjeux pour l'entreprise ? 
Qui sont les acteurs concernés ? Par quelles actions concrètes passer 

des intentions à la mise en oeuvre ? Quels sont les risques d'échec ? 

Dirigeants et DRH trouveront dans ce guide les réponses à ces questions 
ainsi que matière à repenser leurs pratiques managériales notamment à 
travers les politiques clé de recrutement et de rémunération, la 
formation, la gestion des carrières, la motivation des salariés, la gestion 
des départs et la communication interne... (d'après le résumé de 
l'ouvrage). 
CALISTI Bernard KAROLEWICZ Francis . -  Paris  : EDITIONS D'ORGANISATION , 
2005 . -  239 p.   
réserver 

&  Evaluation de la formation et responsabilité sociale et 
environnementale de l'entreprise 
Alors que la demande des directions et des financiers de pouvoir trouver 
des justifications à l'investissement en formation continue à s'exprimer, 
cette préoccupation peut-elle rester sans réponse quand le contexte sur 
les attentes vis à vis des entreprises ne cesse de croître ?  

Cette étude propose une réflexion en trois étapes :  
- prendre conscience de l'évolution du contexte, par la recherche de 
création de valeur et l'enjeu de la RSE résultant de la loi sur les 

Nouvelles Régulations Economiques, 
- examiner les conséquences du point de vue des besoins en 
développement des compétences et les exigences que cela implique, 
d'en rendre compte, 

- proposer une démarche générale de conduite de l'évaluation, qui 
devrait répondre à la nécessité de piloter le processus de formation, 
mais également apporter une contribution significative à l'entreprise 
pour rendre compte de son investissement en Ressources Humaines. 
Garf , MORIER Francis . -  Paris : GARF, 2003 . -  60 p.  ï (Etudes du GARF, mai 
2003 ) 
réserver 

Le travail et les conditions de travail 

&  40ème congrès de la Société d'ergonomie de langue 
française : ergonomie et développement durable, le travail 
humain comme facteur de développement durable et de cohésion 
sociale 

Cet ouvrage reprend les actes du 40ème congrès de la Société 
d'ergonomie de langue française consacrée à l'ergonomie et au 

développement durable. S'appuyant sur des exemples concrets, les 
interventions présentent l'apport de l'amélioration des conditions de 
travail et de l'ergonomie dans le cadre d'une conception d'un 
développement durable du travail.  
ANACT Ministère emploi soli darité , Collectif d'auteurs . -  La Réunion  : ANACT, 
2005 . -  336 p.   
réserver 

Lôentreprise socialement responsable 

/ GDF Suez se prend au jeu du développement durable 
Pour présenter toutes les facettes du concept de développement durable 
à ses collaborateurs, l'entreprise GDF Suez a opté, depuis le second 
semestre 2008, pour un "simulateur de développement durable", jeu 

inspiré de l'univers du web 2.0. Á travers des cas pratiques, ce jeu 
sérieux aborde la responsabilité sociale de l'entreprise, l'insertion, 
l'accès à l'emploi, la sécurité des installations ou les droits de l'homme. 
Il s'inscrit dans le cadre d'une campagne de sensibilisation de la 
responsabilité sociale et environnementale visant à construire une 
culture d'entreprise autour de cette thématique. Cet outil sert également 

d'introduction au module de formation consacré au développement 
durable dans l'université interne de GDF Suez. 
GARCIA LOPEZ José . -   ENTREPRISE ET CARRIERES, n° 969 , 22/09/2009 . -  pp. 
16 -17  
En savoir plus sur la démarche de GDF Suez liée au simulateur de développement 
durable sur le site de Simuletik. 
https://www.simuletik.com/files/Seminaire_Simuletik_070709_Promotion_demar
che_DD_GDF_SUEZ_PWC.pdf  

/ La responsabilité sociale des entreprises 
Ce document traite de façon synthétique du concept de responsabilité 

sociale dans les entreprises. Il en présente tout d'abord les enjeux, puis 
les acteurs. Il analyse ensuite comment mettre en pratique cette 

thématique au sein de l'entreprise en abordant également l'expérience 
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des PME. Enfin, les formations spécialisées dans le domaine sont 

recensées (à l'université, en école de commerce, en école d'ingénieur). 
DUVAL Guillaume NAHAPETIAN Naïri HUSSON Anne -Catherine . -  ALTERNATIVES 
ECONOMIQUES , n° 20 , septembre 2005 . -  136 p.  
Note : Hors-série pratique 

&  Développement durable et dialogue entre les confédérations 
syndicales et le management des entreprises 
Résultat de la réflexion menée par des responsables du développement 

durable, des ressources humaines de grandes entreprises, des 
responsables confédéraux de la CFDT, la CFTC, la CGT et de la CFE-CGC 

et des membres de l'Association française des entreprises pour 
l'environnement (EpE), ce document présente le pourquoi et le comment 
de l'engagement des entreprises dans le développement durable. Il 
analyse les enjeux et les effets d'un développement durable de 
l'entreprise, aussi bien au niveau du management des personnes que de 
la relation avec l'extérieur (clients, fournisseurs...).  
Collectif d'auteurs . -  Nanterre  : ASSOCIATION FRANCAISE DES ENTREPRISES 
POUR L'ENVIRONNEMENT , 2005 . ï 31 p.   
réserver 

/ De la protection des ressources à la responsabilité sociale de 

l'entreprise 
Développement durable et responsabilité sociale sont deux notions, qui, 
malgré leurs significations propres, élucident clairement la perception 
négative que la société a de tout temps intériorisée de l'entreprise. Si 
elles suscitent un intérêt, c'est parce qu'elles sont utilisées de plus en 
plus dans le nouveau discours managérial. Cette recherche apporte une 

précision sur les fondements de la nouvelle représentation de la réalité 

économique.  
PESME Jacques -Olivier TCHANKAM Jean -Paul YANAT Zahir . -  PERSONNEL, n° 450 , 
juin 2004 . -  pp. 71 -72  

/ Responsabilité sociale : les PME aussi 
La responsabilité sociale d'entreprise (RSE) n'est pas un dossier réservé 
aux grands groupes. Beaucoup de PME et d'entreprises non-côtées, qui 
n'ont pourtant pas les mêmes contraintes dans ce domaine, ont entamé 
des démarches, parfois de longue date, généralement concrètes et 

fructueuses. En outre, des guides sérieux d'évaluation et 
d'accompagnement de la RSE leur sont destinés. 
LE NAGARD Guillaume . -  ENTREPRISE ET CARRIERES, n° 713 , 20 au 26 avril 
2004 . -  pp. 12 -19  
Note : En dossier : POLITIQUE SOCIALE ENTREPRISE 18.67 

&  L'entreprise responsable : responsabilité sociale, éthique 

Actuellement, une entreprise qui veut exercer sa responsabilité sociale 
ou s'engager dans le développement durable doit travailler sur plusieurs 
champs : le respect de l'environnement, la sécurité des produits et de la 
production, l'amélioration du dialogue social, le respect des Droits de 
l'Homme, l'éthique, la lutte contre la corruption et le blanchiment, 
l'engagement dans sa communauté et le développement local, le 
reporting et le dialogue avec les parties prenantes, l'adhésion aux 

normes et aux labels. Dans le contexte de la mondialisation, les auteurs 
analysent les nouvelles normes de gouvernance des entreprises, 
facteurs d'une transformation nécessaire du capitalisme. 
CHAUVEAU Alain ROSE Jean -Jacques . -  Paris  : EDITIONS D'ORGANISATION , 
2003 . -  362 p.   
réserver 

Lôentreprise et son empreinte ®cologique 

/ L'éco-conception 
L'éco-conception constiste à minimiser l'impact environnemental dès la 
conception d'un produit mais également tout au long de son cycle de 
vie. Ainsi, au processus de conception traditionnel, s'ajoute la 
problématique du développement durable qui apporte de nouvelles 
dimensions : la prise en compte du produit ou du service sur l'ensemble 

de son cycle de vie, l'intégration de ces préoccupations dans l'orientation 
stratégique de l'entreprise ou dans ses décisions opérationnelles. La 
prise en compte de cette dimension nécessite l'émergence de nouvelles 
compétences et de nouvelles pratiques de conception collaboratives. 
Présentation de diverses initiatives d'accompagnement et de formation à 

l'éco-conception (programme de formation en Alsace avec la CCI, 

sensibilisation des entreprises par la CCI de Rhône-Alpes, expériences 
d'entreprises spécialisées dans l'éco-conception...). Une liste non 
exhaustive de formations initiales et continues dans ce domaine est 
également proposée. 
Collectif d'auteurs . -  DURABILIS , 8, 1/1/2009 . -  pp. 4 -22  

/ L'investissement socialement responsable pousse les 
entreprises vers l'écologie 
Financer les retraites jette un pont entre les salariés d'hier, les actifs 

d'aujourd'hui et ceux de demain. La solidarité entre les différentes 
générations de travailleurs implique que l'argent des fonds de pension 
soit investi en incluant des critères sociaux et écologiques. Quelques 
expériences naissantes en Europe et aux Etats-Unis témoignent de la 
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façon dont les retraités peuvent aider les plus jeunes générations à faire 

face à des périls auxquels ils ont largement échappé. 
MAILLARD Yvan SPICHER Philippe . -  LA REVUE DURABLE, n° 10 , avril -  mai 2004 . 
-  pp. 44 -47  

/ L'Allemagne franchit avec succès le pas de la fiscalité 
écologique 
L'idée est simple : puisque le chômage frappe des sociétés qui utilisent 
trop d'énergie, la solution consiste à transférer une partie de la fiscalité 

depuis le travail vers les énergies non renouvelables. En plus d'inciter à 

la parcimonie, cela dégage des recettes utilisables pour abaisser les 
prélèvements sur les salaires qui servent à financer les système des 
retraites. Des résultats très positifs ayant été obtenus en Allemagne, les 
autres pays membres de l'Union européenne devront bientôt adopter ce 
modèle. Même si, aux yeux de nombreux allemends, la réforme fiscale 
écologique ne fait qu'augmenter le coût de l'essence. 
BEUERMANN Christiane TILMAN Santarius . -  LA REVUE DURABLE, n° 10 , avril -mai 
2004 . -  pp. 32 -35  

&  L'entreprise verte : le développement durable change 

l'entreprise pour changer le monde 
Aujourd'hui le débat sur le développement durable est au coeur de 
l'actualité. Les récents changements qui y sont liés, la création d'un 
secrétariat d'État au développement durable ou la loi NRE de mars 2003, 
soulignent la place centrale de ce thème dans la réflexion économique et 
politique. Gouvernement, entreprises, associations, comportements 

d'achat, marketing, publicité, gouvernance. Qu'on parle de réinventer un 
business model pour l'entreprise, de l'engagement du privé dans des 
nouveaux schémas de développement, de la métamorphose du secteur 

de la publicité, des partenariats avec les ONG, des implications du DD 
dans la gestion des ressources humaines, ces initiatives sont toutes des 
conséquences du phénomène développement durable. 
LAVILLE Elisabeth. -  Paris  : VILLAGE MONDIAL, 2004. -  320 p.  
Note : 2ème édition mise à jour et enrichie 
 réserver 

Lôimage de lôentreprise 

/ Les diplômés ne jurent plus que par le "vert" 

Les jeunes diplômés, sensibilisés aux enjeux du développement durable, 
influencent les entreprises recruteuses dans leurs démarches, en les 
poussant à se doter d'une image plus "verte". 
ENJEUX-LES ECHOS, n° 2 39, octobre 2007. -  p. 30  

/ Développement durable : le rating appliqué au social 

Plus aucun des grands groupes cotés n'échappe au rating des agences 
de notation extra-financière. Certaines entreprises sollicitent, elles, une 
notation, à leur usage, pour mieux s'évaluer. Faire valoir sa politique en 
matière de développement durable requiert une vaste réflexion sur le 
reporting : création d'indicateurs pertinents et légitimes, et audits 
réguliers des fournisseurs. 
LE NAGARD Guillaume . -  ENTREPRISE ET CARRIERES, n° 739 , 23 novembre 2004 . 
-  pp. 14 -21  

Note : En dossier : POLITIQUE ECONOMIQUE 21.42 

/ Développement durable : valeurs nouvelles et new business 
L'année 2003 a consolidé le constat d'échec concernant le 
fonctionnement économique irrationnel et dévastateur de la dynamique 
du court terme. Les phénomènes Enron, Andersen, Parmalat, Elf, et 
d'autres, font naître un rejet de plus en plus marqué du système de 
recherche de profit à outrance. 
GOTT Edel . -  PERSONNEL, n° 452 , septembre 2004 . -  pp. 68 -69  

/ L'Orse propose son reporting idéal 

L'Orse (Observatoire sur la responsabilité sociétale des entreprises) a 
analysé les indicateurs de développement durable choisis par des 
groupes français et propose une validation des plus pertinentes. L'étude 
intégrale sera sur le site de l'Observatoire en septembre 2004 : 
www.orse.org 
LE NAGARD Guillaume . -  ENTREPRISE ET CARRIERES, n° 725 -726 , 13 juillet -  30 
août 2004 . -  pp. 4 -5 
Note : En dossier : POLITIQUE ECONOMIQUE 21.42 
Consulter le site de l’Observatoire sur la responsabilité sociétale des entreprises.  
http://www.orse.org  

/ Les SCOP : lentement mais sûrement 

Fortes d'une croissance modérée mais ininterrompue, les sociétés 
coopératives ouvrières de production vont pouvoir lors de leur 33ème 
congrès, faire la part belle aux projets, au développement durable et, 
surtout, à l'Europe. 
GAZSI Mélina . -  LE MONDE INITIATIVES , n° 30 , mai 2004 . -  p. 17  

/ Le socialement responsable s'impose à l'entreprise 
Les entreprises sont sommées d'adopter un comportement socialement 

et écologiquement correct. Elles sont mises sous surveillance par de 

nouveaux groupes d'influence (ONG, agences de rating social ou encore 
syndicats) qui n'hésitent pas à propager les mauvaises habitudes qu'ils 
ont décelées. Quels outils utiliser pour le développement durable ? 
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LANDRE Marc . -  LIAISONS SOCIALES MAGAZINE , n °34 , septembre 2002 . -  pp. 
16 -20  

Exp®riences dôentreprises face ¨ la question du 

développement durable 

/ Sojinal met son intéressement au vert 
Sojinal, producteur de lait de soja non OGM à Issenheim dans le Haut-

Rhin a désigné le développement durable commme principal critère de 
son accord signé en 2006. Dans la version de 2008, 7 des 11 indicateurs 
se rapportent à l'environnement (consommation d'eau, d'électricité et de 
gaz, conditionnement...). En fonction de la réalisation de ces objectifs, 
les salariés bénéficient d'une prime d'intéressement. 
ROBISCHON Christian. -  ENTREPRISE ET CARRIERES, n° 931, 18/11/ 2008. -  
p.  21  

/ Développement durable : les auditeurs flirtent avec le flou 
Ayant pris conscience que le développement durable est une thématique 

importante, les entreprises font désormais appel à des cabinets d'audit. 
Ils ont pour mission de vérifier et certifier les informations parues dans 
les rapports «développement durable», définir des indicateurs, mettre 
en place des techniques de reporting et réaliser des audits sociaux ou 

environnementaux. Si les enjeux sont évidents, le domaine est 
néanmoins encore balbutiant (référentiels d'audit flous, informations 
difficiles à obtenir). L'exemple du travail réalisé par l'aéroport de Lyon 
est présenté. 
GERMAIN Sabine . -  LES ECHOS, n°, 27 septembre 2005 . -  pp. 8 -9 
Note : En dossier : POLITIQUE ECONOMIQUE 2142 

&  Organiser le développement durable : expériences des 
entreprises pionnières et formation de règles d'action collective 
Que signifie le développement durable pour les entreprises ? Comment 

expliquer l'engagement des entreprises ? Quelle crédibilité faut-il 
accorder à ces engagements ? Comment les entreprises concrétisent-
elles cette notion élastique de développement durable dans leurs 
activités ? Quelles démarches managériales et quels instruments de 
gestion mettent-elles en oeuvre pour y parvenir ? Dans un style vivant 
et sans jargon, cet ouvrage s'efforce de répondre à ces questions à 

partir d'une mise en perspective historique et théorique des démarches 

des entreprises et des règles collectives qui les supportent et les 
orientent. L'étude en profondeur des pratiques de quelques entreprises 
pionnières (Accor, Arcelor, Monoprix et Lafarge) complète cette analyse 
en apportant des clés pour comprendre la façon dont une politique 

d'entreprise innovante en matière de développement durable peut être 

conçue et mise en oeuvre. (d'après le résumé de l'ouvrage) 
Collectif d'auteurs . -  VUIBERT, 2005 . -  278 p.  ï (Entreprendre ) 
réserver 

&  De la parole aux actes : 67 expériences de développement 
durable dans l'entreprise 
S'appuyant sur une multitude d'études de cas inédits et d'interviews de 
chefs d'entreprise opérant dans le monde entier, De la parole aux actes 

démontre clairement que les avant-gardistes qui ont mis en oeuvre des 

initiatives environnementales et sociales avancées en tirent de multiples 
avantages pour leur entreprise et contribuent ainsi à la préservation de 
la planète. Cet ouvrage prouve sans conteste que le temps de la 
rhétorique est révolu. Les temps ont changé : on ne peut plus gérer une 
entreprise comme avant. De la parole aux actes démontre qu'un 
partenariat mondial - entre les gouvernements, les entreprises et la 
société civile - est essentiel si l'on veut que l'élan actuel vers la 

mondialisation offre des opportunités à tous, en particulier aux plus 

défavorisés. Il convient d'adopter des modes de développement bien 
plus éco-efficients et socialement équitables pour que les nations les 
plus pauvres puissent relever leur niveau de vie. Pour atteindre ces 
objectifs, il faut mobiliser les marchés en faveur du développement 
durable, en se servant du levier de l'innovation et des marchés 
internationaux pour que tous en profitent. Les sociétés ne peuvent 

réussir dans des sociétés défaillantes. Petites, moyennes ou grandes, les 
entreprises doivent innover et changer pour relever les défis sociaux et 
environnementaux des années à venir. De la parole aux actes fournit un 
large spectre de scénarios éprouvés et une véritable inspiration aux 

entreprises qui souhaitent relever le vrai défi d'aujourd'hui : construire 
une économie mondiale qui fonctionne pour tous les citoyens de la 

planète. (d'après le résumé de l'ouvrage) 
OLLIDAY Charles, SCHMIDHEINY Stephan, WATTS Philip . ï Paris  : V ICTOIRES , 
2003 . -  300 p.   
réserver 

/ Un gros tiers des entreprises passées à l'action 
Selon le sondage Liaisons sociales - Novethic, 82 % des DRH savent ce 
que veut dire la responsabilité sociale et environnementale de 
l'entreprise. Par contre, très peu connaissent la notion de 

développement durable. Certaines entreprises de plus de 1000 salariés 
ont entrepris des actions concrètes. 
BOISSARD Denis . -  LIAISONS SOCIALES MAGAZINE , n° 34 , septembre 2002 . -  
pp. 26 -29  
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/ De vrais convertis et une cohorte d'attentistes 

Les pratiques de développement durable sont assez différentes selon 
l'entreprise. Cet article propose, au travers de témoignages, quelques 
exemples de pratiques de responsabilité sociale. 
REY Frédéric . -  LI AISONS SOCIALES MAGAZINE , n° 34 , septembre 2002 . -  pp. 22 -
25  
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Les indicateurs du développement 
durable 

&À10 indicateurs clés de l'environnement 

Ce dépliant présente 10 indicateurs pour décrire la situation de 
l'environnement en France : pollution de l'air en milieu urbain, pollution 

des cours d'eau, biodiversité des oiseaux communs, occupation des sols, 

consommation de matières, déchets municipaux, émission de gaz à effet 
de serre, part des énergies renouvelables, part des emplois 
environnementaux et préoccupation des français concernant la 
dégradation de l'environnement. 
Paris  : COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU DÉVELOPPEMENT DURABLE , 2010 . ï 
(Repères ). -  2 p.  
Consulter ce dépliant sur le site du ministère de l'Écologie. 
http://www.stats.environnement.developpement-
durable.gouv.fr/index.php?id=4278  

/ Les indicateurs du développement durable 

Avec l'engagement dans la dynamique du développement durable, 
matérialisé par le Grenelle de l'environnement, est logiquement apparue 
une réflexion sur les indicateurs possibles du développement durable. 
Différents acteurs (la commission Stiglitz, le Conseil économique, social 
et environnemental, le Conseil national de l'information statistique, le 
Commissariat général au développement durable -CGDD-) y ont 
contribué. Le numéro 2 de la revue du CGDD reflète la richesse de ces 

approches et des réflexions en cours, tout en soulignant la nécessité de 
les coordonner, comme cela a été initié, lors de la conférence nationale 

sur les indicateurs du développement durable, organisée en janvier 
2010. Plusieurs thèmes sont abordés : la finalité des indicateurs, la 
mesure de la soutenabilité, les indicateurs nationaux et territoriaux... 
Commissariat géné ral au développement durable . -   LA REVUE DU CGDD , n° 2, 
20/01/2010 . -  102 p.  
Consulter le n° 2 de la Revue du CGDD sur le site du Commissariat général au 
développement durable. 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/RevueCGDDn2-1.pdf 

&  Indicateurs nationaux du développement durable : lesquels 

retenir ? 
Ce rapport d'un groupe de travail interministériel piloté par le 
Commissariat général au Plan, rappelle les enjeux des indicateurs du 
développement durable, procède à un choix de 45 indicateurs sur la 
base de leur cohérence avec d'autres jeux retenus au plan international 

et sur des critères statistiques. Pour ces 45 indicateurs, une fiche 

technique est proposée. Le rapport est précédé d'une vue d'ensemble 
synthétique qui met en valeur les évolutions de la France au cours des 
10 dernières années à la lumière d'une sélection de 15 de ces 
indicateurs. 
Ministère écologie développement durable Commissariat général du plan . -  Paris  : 
LA DOCUMENTATION FRANCAISE , 2004 . -  237 p.  ï (Réponses environnement )  
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